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LES ÉNERGIES FOSSILES

Solaire, éolien, autres
Hydraulique
Biomasse

Nucléaire

Charbon

Pétrole

2010

300

32 %

Co
ns

om
m

at
io

n
m

on
di

al
e

en
m

ill
io

n
éq

ui
va

le
nt

s
de

ba
ril

s
de

pé
tro

le

Sources TOTAL

2020 2035

Gaz

200

100

31 % 28 %

22 %

27 %

6 %

10 %
2 %
1 %

24 %

25 %

5 %

10 %

3 %

1 %

25 %

21 %

5 %

11 %

3 %

6 %

4-Extra
cti

on3 produits en
fonction de
la nature du

gisement

3-Enfouissement puis
maturation chimique

1-Dépôt 2-Sédimentation et
décomposition

Gisement

évolution de la répartition des ressources énergétiques

la genèse des énergies fossiles



7

origine des énergies  
fossiles
Toutes les énergies fossiles se sont 
formées dans les temps géologiques 
anciens à partir de l’énergie solaire 
stockée dans les tissus d’organismes 
ou de micro-organismes sous la forme 
de liaisons chimiques contenant des 
atomes de carbone. 
Les énergies fossiles représentent, 
en fait, un stockage de carbone et 
d’énergie solaire sous forme de liai-
sons chimiques carbone-carbone ou 
carbone-hydrogène. 
Le schéma, ci-contre, résume le prin-
cipe de la genèse des énergies fossiles 
qui se déroule en 3 étapes : 
- le dépôt des organismes morts au 
fond de la mer ;
- leur décomposition accompagnée 
d’une lente sédimentation ;
- leur enfouissement à grande profon-
deur accompagné de leur maturation 
chimique.
Par extraction on peut obtenir trois 
types de produits en fonction de la 
nature du gisement.

les 3 énergies fossiles
On distingue trois grandes catégories 
d’énergies fossiles (ou combustibles 
fossiles) :

la houille

La houille (tourbe, lignite, charbon) 
dont la concentration en carbone est 
plus ou moins importante  50 % pour 
la lignite et plus de 90 % pour le char-
bon.

le pétrole

Le pétrole est un mélange d’hydrocar-
bures composés de chaînes hydrocar-
bonées (liaisons carbone-hydrogène) 
plus ou moins longues.

le gaz naturel

Le gaz naturel est aussi un hydrocar-
bure majoritairement composé de mé-
thane (CH4).

une augmentation 
constante
La consommation d’énergie a litté-
ralement explosée depuis la fin de la 
guerre. En cinquante ans elle a été 
multipliée par 4.
Le graphique, ci-contre, montre que 
les experts prévoient, pour les pro-
chaines décennies, une poursuite de 
l’augmentation de la consommation 
d’énergies primaires laquelle mobili-
sera toutes les formes d’énergies dis-
ponibles. 
Concernant la répartition des sources 
d’énergies, on constate que les éner-
gies fossiles maintiendront leur pré-
pondérance en couvrant globalement 
75 % de la demande. 
Parmi les énergies fossiles on note 
une prévisible baisse relative de la 
consommation de charbon et une 
augmentation de celle de gaz liée à 
la mise en production des gisements 
de gaz de schiste.
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LE RAFFINAGE DU PÉTROLE
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une distillation spécifique 
Le bitume s’obtient essentiellement par 
distillation d’un mélange de bruts conte-
nant au moins un brut à bitume ; les 
autres, plus légers, satisfont les besoins 
en carburants et en combustibles.
Contrairement à une idée fausse, le bi-
tume n’est pas un résidu de pétrole dont 
l’industrie pétrolière souhaite se débar-
rasser à peu de frais. En réalité, pour 
fabriquer un bitume de qualité avec des 
propriétés constantes, les producteurs 
sélectionnent méticuleusement un ou 
des bruts à bitume, objets de procédures 
d’homologation internes très sévères. 
Sur les quelques 1.300 pétroles bruts 
recensés à ce jour, seuls à peu près 10 
% sont exploitables pour fabriquer du 
bitume répondant aux spécifications des 
consommateurs actuels !

fabrication par distilla-
tion directe 
La distillation directe des bruts est effec-
tuée dans une unité particulière de raffi-
nerie comportant une tour « atmosphé-
rique » et une tour « sous vide ».
Le brut, préalablement décanté et dessa-
lé, est chauffé à une température voisine 
de 340°C puis envoyé dans la première 
colonne de fractionnement maintenue à 
la pression atmosphérique, d’où le nom 
de cette tour. Le produit récupéré en fond 
de tour est le « brut réduit ». 
Le brut réduit, réchauffé à 400°C, est 
envoyé dans une colonne à la pression 
réduite (quelques dizaines d’hectopas-
cals). Dans certains cas, en complément 
de cette première étape de raffinage, un 
désasphaltage au solvant est réalisé sur 
le fond de distillation sous vide, afin d’ex-
traire les fractions lubrifiantes et donner 
un bitume dur à usage routier. 

désasphaltage au solvant
Le désasphaltage au solvant est employé 
comme un complément dans le raffinage 
des “bruts à huile”. Il est le plus souvent 
pratiqué sur le fond de distillation sous 
vide, dont il est difficile de séparer com-
plètement les fractions lubrifiantes dans 
les conditions normales d’utilisation des 
colonnes sous vide opérant sur des bruts 
peu denses. Selon le solvant employé, 
butane ou propane, on obtient diffé-
rentes classes de bitume en faisant varier 
la nature du fond de distillation sous vide 
(degré d’épuisement) et les conditions 
de fonctionnement de l’unité de désas-
phaltage, notamment la température et 
la pression et le rapport solvant/charge. 
Le bitume ainsi obtenu est appelé bitume 
PPA (Propan- Precipited-Asphalt) ou bi-
tume de désasphaltage en français.

bitumes oxydés 
Les bitumes oxydés ou bitumes soufflés, 
réservés à des usages industriels, sont 
obtenus par l’injection d’air dans une 
charge composée habituellement de dis-
tillats et de produits lourds provenant de 
la distillation sous vide. Cette réaction 
se fait à température élevée (280 °C en 
moyenne). L’air introduit à la base de la 
colonne circule à contre-courant de la 
charge bitumineuse et l¹oxygène, en réa-
gissant, conduit à une déshydrogénation 
des molécules hydrocarbonées qui se 
lient et à la formation des groupes hy-
droxyles, carboxyles, acides et des esters. 
L’eau produite par la réaction, ainsi que 
les hydrocarbures légers sont évacués 
avec le courant gazeux. 
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COMPOSITION CHIMIQUE DES HYDROCARBURES

les hydrocarbures de base

Méthane
CH4

Ethane
C H2 6

Propane
C3H8

Butane
C H4 10

Pentane
C H5 12

Octane
C H8 18

Cétane
C H16 34

Gaz Liquide

molécule de méthane

L’hydrocarbure le plus simple

composition d’un hydrocarbure
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les hydrocarbures
Les hydrocarbures courants, peuvent 
tous se construire à partir de deux 
briques élémentaires (l’atome de car-
bone et l’atome d’hydrogène) par 
allongement progressif de la chaîne 
carbonée. 
Le terme hydrocarbure est d’ailleurs le 
résultat de la contraction des mots hy-
drogène et carbone. Hydro provenant 
d’hydrogène et carbure provenant de 
carbone.
L’hydrocarbure le plus simple est le 
méthane lequel est constitué d’un 
atome de carbone (symbolisé par la 
lettre C) associé à 4 atomes d’hydro-
gène (symbolisés par la lettre H).
Plus la chaîne s’allonge, plus les mo-
lécules sont lourdes, moins le produit 
est volatile, et plus sa température 
d’ébullition s’élève.
C’est ainsi qu’à partir de 5 atomes 
de carbone le produit est liquide à la 
température ambiante.

les carburants : un mé-
lange 
Les carburants et combustibles cou-
rants sont des mélanges de plusieurs 
hydrocarbures dont les molécules sont 
plus ou moins grosses ; ils corres-
pondent à des «coupes» particulières 
issues de la distillation.
Plus le carburant contient d’éléments 
légers (autour de l’octane) plus il sera 
volatile et plus il se rapprochera des 
caractéristiques des supercarburants.
Plus le carburant contiendra d’élé-
ments lourds (proche du cétane) moins 

il sera volatile et plus il se rapprochera 
des caractéristiques du fioul.
Le super éthanol est un cas particulier 
puisqu’il s’agit d’un mélange d’hydro-
carbures et d’alcool.

compositions des bitumes
Les bitumes sont composés d’un mé-
lange d’hydrocarbure à poids molécu-
laire très élevés qui sont constitué de 
longues chaines contenant plusieurs 
dizaines voire plusieurs centaines 
d’atomes de carbone. 
Les composants principaux des bi-
tumes peuvent être rangés dans quatre 
familles d’hydrocarbures :
- Les asphaltènes
- Les résines,
- Les huiles naphténo-aromatiques
- Les huiles saturées
Les asphaltènes ont l’aspect d’un corps 
solide, noir, cassant. Plus le pourcen-
tage d’asphaltène sera élevé, plus le 
bitume sera « dur ».
Les résines, les huiles naphténo-aro-
matique  et les huiles saturées sont 
rangés sont regroupées sous l’appella-
tion de maltènes. Ils ont l’aspect d’une 
huile visqueuse de couleur foncée.
La répartition entre les asphaltènes 
et les maltènes va directement déter-
miner le comportement physique du 
bitume : souplesse, élasticité, dureté.
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LE RISQUE THERMIQUE
trois degrés de brûlures

intervenir sur une projection de bitume

la consigne d’urgence d’eurobitume

La peau ayant un 
rôle de protection, 

la brûlure non  
traitée sera la porte 
ouverte à l’infection

.Arroser abondamment 
et longuement la zone 

touchée
 .Ne pas tenter de retirer le 

produit refroidi.
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le chaud et le froid
Le risque thermique existe avec les 
hautes températures comme avec les 
très basses températures.
Tous les deux provoquent la destruc-
tion des tissus touchés qui se traduit 
par des brûlures.

hautes températures  
Dans l’industrie, les hautes tempéra-
tures sont relativement fréquentes.
Elles peuvent avoir plusieurs origi-
nes : la vapeur d’eau, les liquides ca-
loporteurs, les produits transportés à 
chaud (bitume, soufre,..), les moteurs 
ou pots d’échappement, certains outils 
générant de la chaleur : appareils de 
soudure;
Les bitumes sont toijours transportés 
à des température élevées pouvnat 
depasser dans certains cas 200 °C.

trois degrés de brûlures
Une brûlure est plus ou moins grave 
en fonction de sa profondeur, de son 
étendue et de sa localisation. Les brû-
lures sont classées en trois degrés de 
gravité : 
Les brûlures du 1er degré, les 
plus fréquentes et les moins graves, 
intéressent les couches superficielles 
de la peau et se traduisent par une 
rougeur chaude et douloureuse. Elles 
guérissent généralement en quelques 
jours si elles ne sont pas étendues.
Les brûlures du 2ème degré sont 
plus profondes. L’épiderme (couche su-
perficielle) se détache du derme sous-
jacent en formant de grosses cloques 

remplies de liquide qui risquent de 
s’infecter. Correctement traitées, ces 
brûlures guérissent en deux à six se-
maines. 
Les brûlures du 3ème degré sont 
très graves. Elles concernent toutes les 
couches de la peau et nécessitent des 
greffes de peau. Les organes sous-
jacents tels que les nerfs, vaisseaux, 
muscles sont aussi atteints. 

intervenir : brûlure de bitume

Etape 1 : en premier lieu, limiter l’im-
pact et protéger la victime pour que la 
brûlure ne s’aggrave pas en refroidis-
sant abondamment la zone touchée, 
pendant au moins 10 min.
Etape 2 : dans un deuxième temps, 
se soucier de prévenir ou faire prévenir 
les secours spécialisés.
Etape 3 : veiller à ne pas aggraver 
l’accident, en particulier en essayant 
de retirer, après refroidissement, le bi-
tume collé. Celui-ci constitue, lorsqu’il 
est froid, une protection stérile de la 
zone brûlée.
Veiller, cependant, à ce que le bitume 
ne forme pas un anneau circulaire au-
tour d’un membre. En se refroidissant, 
le bitume peut constituer un garot.
Etape 4 : si cela est possible, faire 
transporter la victime à l’hôpital.

la consigne d’eurobitume 
L’association Eurobitume propose une 
consigne d’intervention en cas de brû-
lures provoquées par les bitumes.
Cette consigne est téléchargeable à 
l’adresse :http://www.bitume.info/sé-
curité/secours-et-sécurité
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L’INFLAMMABILITÉ : LE TRIANGLE DU FEU

Le triangle du feu

Les classes de feu

Les procédés d’extinction

TEMPERATURE TEMPERATURE
TEMPERATURE

Classe A :
Feux de solides, caractérisés 
par la présence de braises

Classe B :
Feux de liquides ou de solides 

liquéfiables

Supprimer l’arrivée 
du combustible

Supprimer le  
comburant : étouffer Refroidir

Classe C :
Feux de gaz

Classe D :
Feux de métaux



le triangle du feu
Trois conditions sont nécessaires pour 
qu’il y ait combustion :
- présence de combustible sous 
forme finement divisée (vapeur, gaz, 
poudre, brouillard, ...) ;
- présence de comburant ;
- présence d’une énergie suffisante 
pour amener une petite partie du mé-
lange à une température suffisante 
pour déclencher la réaction de com-
bustion.

les classes de feu
En fonction de la nature du combus-
tible, on distingue quatre classes de 
feu, classe A pour les feux de solides, 
caractérisés par la présence de braises, 
classe B pour les feux de liquides ou 
de solides liquéfiables, classe C pour 
les feux de gaz, enfin la classe D qui 
concerne les feux de métaux.

les procédés d’extinction
Pour lutter contre le feu, il suffit d’agir, 
quand il est possible de le faire sans 
danger, sur l’un des côtés du triangle 
du feu, mais cela dépend de la ma-
tière qui brûle.

supprimer le combustible 
Avant d’entreprendre toute action de 
lutte contre l’incendie, il faut, si pos-
sible, interrompre ou limiter l’arrivée 
de combustible. Par exemple : 
- en cas de feu à la sortie d’un tuyau 
de gaz : fermer le robinet ;
- écoulement d’un liquide : fermer les 
vannes d’arrivée de produit.
Dans le cas d’un feu de gaz, on ne 

doit pas tenter d’éteindre les flammes 
tant que l’alimentation en gaz n’est 
pas coupée. 

supprimer le comburant : 
étouffer

En dessous d’un taux d’oxygène de 
15% dans l’air, la combustion devient 
difficile. Il faut limiter l’alimentation du 
feu en oxygène.
On peut séparer le combustible de 
l’air ambiant par différents moyens : 
sable, couverture, poudre, ...
On peut aussi abaisser la teneur en 
oxygène avec un gaz inerte comme 
l’anhydride carbonique (CO2).

agir sur la source chaude : 
refroidir

Le refroidissement a pour but d’abais-
ser la température à un niveau tel que 
celle des braises devienne inférieure à 
la température d’auto-inflammation 
des gaz émis.
On obtient ce résultat en projetant de 
l’eau sur le foyer. L’eau pulvérisée fine-
ment divisée a une efficacité décuplée 
par rapport à l’eau en jet.

l’inhibition des flammes 
La poudre inhibe la réaction d’oxyda-
tion et provoque l’extinction. C’est une 
forme d’étouffement utilisable sur feu 
de liquide.
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LES LIQUIDES INFLAMMABLES

les températures d’inflammation des liquides

Exemple du gazole 

Zone
d'in�ammabilité

  1
%

7, 6
%

Limite inférieure
d’in�ammabilité

Limite supérieure
d’in�ammabilité

l’inflammation des brouillards

limites d’inflammabilité 
du supercarburant

Finement vaporisé le gazole s’enflamme facilement à la température ambiante
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inflammation des liquides  
Les liquides ne brûlent pas directe-
ment. Ce sont, en fait, leurs vapeurs 
qui intimement mélangées à l’air s’en-
flamment au contact d’une flamme ou 
d’une étincelle.
On distingue plusieurs étapes du pro-
cessus d’inflammation en fonction de 
la température.
 En-dessous du point d’éclair les va-
peurs sont émises en quantité insuffi-
sante : il n’y a pas de risque d’inflam-
mation, sauf en cas de pulvérisation.
 Lorsque la température est égale au 
point d’éclair les vapeurs émises dans 
l’air peuvent être enflammées mais le 
feu s’éteint car il ne s’entretient pas de 
lui même ; le danger persiste.
 Au point de feu (quelques degrés 
au-dessus du point d’éclair) les vapeurs 
sont émises en quantité suffisante : la 
flamme dure, le feu s’auto-entretient.
 A partir du point d’auto-inflammation 
le mélange air-vapeur s’enflamme de 
lui même.

inflammation des brouil-
lards
Finement divisés sous forme de mi-
nuscules gouttelettes (pulvérisation, 
brouillard) les liquides peuvent s’en-
flammer directement sans passer par 
l’état de vapeur, à une température 
supérieure à leur point d’éclair.
Certains solides combustibles pulvé-
rulents peuvent aussi s’enflammer très 
facilement (poussières de charbon, fa-
rine, sucre, poussières de bois,...).

limites d’inflammabilité
Une combustion dans l’air n’est pos-
sible que lorsque la concentration en 
vapeurs inflammables est suffisante :
- C’est la limite inférieure 

d’inflammabilité
Par contre, au-dessus d’une certaine 
concentration de vapeurs combustibles 
dans l’air, l’inflammation est impos-
sible :
- C’est la limite supérieure 

d’inflammabilité
Entre ces limites, le mélange va-
peur-air peut s’enflammer ou explo-
ser. Lors d’un transfert de produit, ce 
risque est permanent, pour le limiter, 
il faut respecter toutes les consignes 
de prévention.

exemple du supercarburant

Pour le supercarburant, en-dessous 
de la limite de 1%, la concentration 
de vapeurs combustibles est insuffi-
sante pour permettre l’inflammation. 
Au-dessus de la limite de 7,6%, l’excès 
de vapeurs dans le mélange ne permet 
pas l’inflammation.
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LES SOURCES D’INFLAMMATION

les principales sources d’inflammation

éviter les gestes réflexes

Respecter la signalisation du siteRespecter le protocole de sécurité
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les sources d’inflamma-
tion
On distingue trois catégories de 
sources d’inflammation potentielles.

les étincelles 
Elles peuvent être produites par choc, 
le fonctionnement des appareils élec-
triques, l’électricité statique, l’appareil-
lage électrique des véhicules.

les flammes nues 
Cigarette, allumette, appareil de sou-
dure.

les points chauds 
Moteurs, pots d’échappement et freins 
peuvent être à des températures très 
élevées lorsque le véhicule circule sur 
le site.

règles de prévention
La première règle de prévention passe 
par la lutte contre les gestes-réflexes. 
L’interdiction de fumer s’est généralisée 
dans les entreprises mais la possession 
d’articles de fumeurs dans la poche 
peut conduire à des gestes irréfléchis.
L’utilisation des appareils éléctroporta-
tifs miniaturisés (téléphone, ipod, ap-
pareils photos numériques) doit être 
totalement interdite.
La présence simultanée d’autres tra-
vaux, utilisant des moyens et des outils 
incompatibles avec la mise en sécurité 
d’une zone à risque doit faire l’objet 
d’un plan de prévention et d’un permis 
de feu.
Enfin, la  mise à la terre des matériels 
dès que l’on est en présence de ma-

tières inflammables, doit être réalisée 
systématiquement.

l’électricité statique

origine des charges

Tout frottement peut provoquer l’ap-
parition de charges électrostatiques. 
Par exemple : frottement de l’air sur 
la carrosserie d’un véhicule en mou-
vement, le frottement des pneus sur la 
route, l’écoulement des hydrocarbures 
dans les tuyauteries, port de  tissus syn-
thétiques, ...

décharge électrique

Lorsqu’une masse chargée d’électricité 
statique est proche d’une masse sans 
charge (on dit aussi à un potentiel plus 
faible), alors un déplacement brutal 
de charge sous forme d’étincelles va 
se produire afin de rétablir l’équilibre 
électrique entre les deux masses.

prévention du risque

Installation de liaisons équipotentielles 
fixes (entre les équipements du dépôt) 
ou mobiles (entre le véhicule et le 
poste d’accueil).
Choix d’outils, d’équipements, de 
vêtements et de chaussures anti-sta-
tiques.
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L’ÉLECTRICITÉ STATIQUE

prévention du risque de décharge d’électricité statique

origine de l’électricité statique

Mise à la terre Liaison équipotentielle fixe Vêtements anti-statiques

Par frottement au cours du transport

Le frottement du produit 
dans les tuyauteries 
provoque la formation 
d’électricité statique

Production d’électricité 
statique lors des dépla-
cements

Par frottement dans l’air les 
gouttes d’hydrocarbures se 
chargent d’électricité
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Tout frottement est générateur d’élec-
tricité statique. Plus la quantité d’élec-
tricité statique accumulée est impor-
tante, plus le risque d’une décharge, 
sous forme d’étincelle, est grand. Le 
danger est important  lorsqu’on est en 
présence de vapeurs inflammables.

frottement sur le camion
Les frottements divers (air sur le ca-
mion, pneus sur la route,...) créent de 
l’électricité statique qui ne peut pas 
s’évacuer vers le sol, les pneus étant 
peu conducteurs.
Lorsque le véhicule arrive au poste 
de chargement ou de livraison il faut, 
avant toute opération, éliminer ces 
charges électriques.

chargement

Avant chargement on établit une 
liaison équipotentielle, appelée cou-
ramment “mise à la terre”, avec un 
câble entre le poste de chargement 
et le véhicule. C’est par ce câble que 
l’électricité statique est éliminée en 
toute sécurité.
Des bornes sont prévues à cet effet sur 
les citernes.

livraison

A la livraison, la liaison équipotentielle 
est réalisée soit par un câble soit par 
le flexible équipé d’une trame métal-
lique.
Dans le cas du flexible, on relie en pre-
mier celui-ci au camion citerne puis on 
fait toucher l’autre extrémité du flexible 
à la bouche de dépotage, bouchons 
en place.

frottement du liquide 
dans les tuyauteries
Au passage des liquides dans les 
tuyauteries et dans le bras de char-
gement, il se crée une différence de 
potentiel par frottement.
Dans le cas d’un chargement par le 
dôme, l’électricité accumulée risque 
de produire une étincelle entre le tube 
plongeur et le bord du trou d’homme, 
précisément à l’endroit où se forme le 
mélange explosif de vapeurs et d’air.
Pour éviter toute étincelle, il faut mettre 
en contact le bras de chargement et le 
bord du trou d’homme avant de com-
mencer le chargement. Ce contact 
doit être maintenu pendant tout le 
chargement.

frottement dans l’air
Tant que le bras de chargement ne 
plonge pas dans le liquide, la disper-
sion du liquide en gouttelettes crée 
d’importantes quantités d’électricité 
statique.
Une différence de potentiel électrique 
se développe rapidement entre le pro-
duit chargé et les parois métalliques 
de la citerne ; les risques d’étincelles 
augmentent, c’est pourquoi tout char-
gement en pluie peut être particulière-
ment dangereux, et donc interdit.
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HYDROGÈNE SULFURÉ OU SULFURE D’HYDROGÈNE - H2S

un gaz dangereux 

Panneau sur site Masque de fuite Détecteur portatif

Se tenir sur la passerelle
Ne pas stationner sur l’échelle
Ne pas inhaler les vapeurs
Ne pas se pencher au dessus 
du trou d’homme

Molécule H2S

Hydrogène

Soufre

Étiquetage ADR Étiquetage CLP

cas particulier des citernes bitumes sans ouverture 
déportée, lors de l’ouverture du dôme au déchargement

moyens de prévention
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h2s ou hydrogène sulfuré 
ou sulfure d’hydrogène
L’H2S est un gaz dont la molécule est 
composée d’un atome de soufre et 
deux atomes d’hydrogène.
C’est un composant naturel du pé-
trole.
L’H2S est produit par de nombreuses 
activités comme le raffinage du pé-
trole, le traitement des eaux usées, les 
hauts fourneaux...
Il peut provenir de matières ou résidus 
organiques (Ex : les égouts, les algues 
vertes en décomposition,...).
Le bitume peut contenir de l’H2S qui 
s’accumule dans les citernes lors du 
stockage et du transport.

caractéristiques
C’est un gaz plus lourd que l’air (den-
sité 1,2 par rapport à l’air). Il aura 
donc une tendance naturelle à s’accu-
muler dans les points bas non ventilés.
Inflammable, incolore, irritant, très 
toxique.
C’est un gaz qui est classé par l’ADR 
parmi les gaz toxiques et inflammables, 
sous le nom de sulfure d’hydrogène. 
Son étiquetage est également définis 
par la réglementation CLP.
à très faible concentration, il a une 
odeur d’œuf pourri.
à plus forte concentration, il devient 
inodore, mais il agit en quelques frac-
tions de secondes.
En cas de risque H2S, il faut toujours 
être vigilant et ne pas se  fier unique-
ment à son odorat.

les risques pour la santé
L’hydrogène sulfuré peut entraîner,  
en fonction de la concentration et de 
la durée d’exposition : des nausées, 
des irritations oculaires, des cépha-
lées, des pertes de connaissance, des 
troubles respiratoires jusqu’à un arrêt 
respiratoire en cas de concentration 
élevée.
C’est un gaz qui peut être mortel.

en cas d’intoxication
Dès les premiers symptômes :
1-s’éloigner de la zone impactée.
2-prévenir immédiatement le respon-
sable sécurité de l’établissement.
3-Appeler les services d’urgence.

prévention
Etre vigilant dans les zones signalées 
par le panneau «Danger H2S».
Dans des établissements comme les 
raffineries une formation au «risque 
H2S» est donnée à l’accueil.
Les intervenants dans les zones à 
risque sont  équipés de masque de 
fuite et de détecteur de gaz.
Pour le déchargement des bitumes, 
respecter la procédure décrite ci-
contre.
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RÉACTION AVEC L’EAU - LE MOUSSAGE (PP 34)

Ce document rédigé par le GPB et l’ATMD propose des recommandations pour réduire les risques de moussage  
lors du chargement. En tout état de cause, il reste de la responsabilité du transporteur de respecter la matrice de compatibilité 
du GPB qui précise en particulier : “la citerne ne doit présenter aucune trace d’eau ou de produit aqueux”. Le site de 
chargement reste, bien entendu, le seul décisionnaire quant à la décision de charger ou pas une citerne.

S’il y a de l’eau dans la citerne, le conducteur ne doit pas utiliser la citerne et doit 
prévenir IMMEDIATEMENT son exploitation. DANS TOUS LES CAS on ne doit pas 
charger du bitume dans une citerne contenant des traces d’eau.

ATTENT ION  !

POUR LE DÉTELAGE D’UNE CITERNE VIDE SUR LE PARC
Les étapes suivantes sont à inclure dans les procédures du transporteur :

Le conducteur doit :
Refermer le couvercle du trou d’homme de manière à éviter que l’eau ne pénètre dans la citerne pendant  
son immobilisation
Vérifier l’absence de résidus et d’eau dans le tuyau d’évacuation du bac de rétention du trou d’homme
Ouvrir la vanne de mise à l’air libre (position horizontale) pour atténuer les phénomènes de condensation

1

APRÈS ATTELAGE D’UNE CITERNE
Les étapes suivantes sont à inclure dans les procédures du transporteur :

Le conducteur, via l’exploitation ou les documents de bord de la citerne, est informé du dernier produit  
transporté dans la citerne, et doit :
Fermer la vanne supérieure de mise à l’air (si elle existe)
Faire le tour du camion pour vérifier que les vannes sont bien fermées
Vérifier l’absence de résidus et d’eau dans le tuyau d’évacuation du bac de rétention du trou d’homme
Vérifier visuellement l’absence d’eau par le trou d’homme
Inverser la pente de la citerne
Vérifier visuellement l’absence d’eau par le trou d’homme

2

APRÈS UNE ÉPREUVE RÉALISÉE A L’EAU  
OU SUITE A UNE IMMOBILISATION IMPORTANTE
Les étapes suivantes sont à inclure dans les procédures du transporteur :

L’exploitation ou le personnel en charge des contrôles, après accord du service technique, doit signaler  
au conducteur que la citerne a subi une épreuve effectuée avec de l’eau (pochette du véhicule…). 

Le conducteur doit effectuer les opérations suivantes :
Vérifier que la vanne supérieure de mise à l’air (si elle existe) est fermée
Fermer la vanne de fond
Vérifier visuellement l’absence d’eau par le trou d’homme
Inverser la pente de la citerne
Vérifier visuellement l’absence d’eau par le trou d’homme

3

RECOMMANDATIONS POUR  
ÉVITER LE MOUSSAGE LORS  
DES CHARGEMENTS DE BITUME 

ATMD

9810-BITUME TECHNIQUE moussage.indd   1 08/08/11   09:18
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RECOMMANDATIONS POUR  
ÉVITER LE MOUSSAGE LORS  
DES CHARGEMENTS DE BITUME 

4 LORS DU CHARGEMENT
L’étape suivante est à inclure dans les procédures du transporteur :

A la prise de rendez-vous ou au plus tard à l’arrivée en raffinerie ou dépôt : déclaration par le transporteur 
pour informer que la citerne a subi une épreuve réalisée à l’eau ou une immobilisation importante et que 
les procédures prévues à cet effet ont été appliquées. 
Le conducteur se conformera à la procédure du point de chargement sous la supervision d’un opérateur.

Les étapes suivantes sont à inclure dans les procédures du transporteur de façon indicative  
et dans la procédure de chargement de la raffinerie ou du dépôt :

Le conducteur sous la supervision d’un opérateur du poste de chargement doit :
1 - Vérifier que la vanne supérieure de mise à l’air (si elle existe) est fermée
2 - Vérifier que la vanne de fond est fermée
3 - Commencer le chargement de la citerne avec environ 2 tonnes de produit 1

4 -  Observer une pause d’environ 10 mn en étant attentif à tout bruit (bullage, sifflement), formation 
de vapeur en provenance du trou d’homme et/ou mouvement de la citerne pouvant indiquer un  
début de moussage

5 -  Si après cette pause, aucun phénomène de bruit, vapeur ou mouvement n’est observé, le chargement 
peut reprendre normalement

        En cas de bruit, vapeur ou mouvement : laisser le couvercle de trou d’homme ouvert, s’éloigner 
du point de chargement et alerter le personnel de la raffinerie ou du dépôt d’un risque de moussage.  
Dans ce cas, le personnel de la raffinerie ou du dépôt, après analyse de la situation, prendra les  
mesures appropriées (par exemple : l’arrêt du chargement, la répétition des étapes 3 à 5…).

1 À préciser en fonction de la configuration du poste de chargement pour s’assurer que la quantité à charger ne soit pas dépassée.

Bitume - 8, Terrasse Bellini - 92807 Puteaux - tél.: 01 47 74 82 07 - www.bitume.info 

ASSOCIATION FRANÇAISE DU TRANSPORT ROUTIER DE MATIÈRES DANGEREUSES
71, rue Desnouettes – 75724 PARIS Cedex 15 – Tél. 01 53 68 40 40 – www.atmd.org 
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LA RÉGLEMENTATION ADR

Transport ferroviaire

Transport maritime

Transport routier

Arrêté TMD

Transport fluvial

Transport aérien

Arrêté TMD : texte 
complémenta i re 
applicable sur le 
territoire français

domaine d’application de l’adr

les réglementations régissant le transport  
des marchandises dangereuses
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Le transport des matières et objets 
dangereux par route est régi par l’ac-
cord européen ADR complété, pour 
les transports effectués sur le territoire 
français, par l’arrêté TMD du 29 mai 
2009 modifié.

contenu de l’adr
L’ADR définit les critères de classement 
des matières dangereuses et impose 
des obligations concernant : 
u le matériel de transport et ses équi-
pements,
u les documents de bord,
u la formation des conducteurs,
u la circulation des véhicules,
u le chargement/déchargement.

pays signataires de l’adr
Albanie, Allemagne, Andorre, Au-
triche, Azerbaïjan, Bélarus, Belgique, 
Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, 
Croatie, Danemark, Espagne, Esto-
nie, Fédération de Russie, Finlande, 
France, Grèce, Hongrie, Irlande, Ita-
lie, Kazakstan, Lettonie, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Ex-République 
yougoslave de Macédoine, Maroc,  
Moldova,  Monténégro, Norvège, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Répu-
blique tchèque, Roumanie, Royaume-
Uni, Serbie, Slovaquie, Slovénie, 
Suède, Suisse,  Tadjikistan, Tunisie, 
Turquie, Ukraine.

les autres règlements

transports ferroviaires

Les transports nationaux et internatio-
naux par chemin de fer sont soumis 
au R.I.D complété par l’arrêté TMD 
et son annexe II.

transports fluviaux

Les transports fluviaux nationaux et 
internationaux sont régis par l’A.D.N. 
Complété par l’arrêté TMD et son an-
nexe III.

transports maritimes

Les transports internationaux maritimes 
sont assujettis au règlement relatif à la 
sécurité des navires ainsi qu’aux dis-
positions du Code I.M.D.G.

transports aériens

Les transports aériens nationaux ou 
internationaux sont régis par les ins-
tructions techniques de l’O.A.C.I. et 
de l’I.A.T.A. 

l’arrêté français “tmd”
L’arrêté francais comporte 1 tronc 
commun aux règlements ADR, RID, 
ADN et 4 annexes :
Annexe I : Transport par route (ADR)
Annexe 2 : Transport par voie ferrée 
(RID)
Annexe 3 : Transport par voie de
navigation intérieure (ADN)
Annexe 4 : Ensemble des appendices 
techniques
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A QUOI SERT L’ADR ? 

Identification et classement

Le véhicule

Chargement arrimage

Emballage Etiquetage

Les équipements

Documents obligatoires

Signalisation des véhicules Formation Règles de sûreté
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l’adr : deux volumes et 
neuf parties
L’ADR (Accord européen relatif au 
transport international des marchan-
dises Dangereuses par Route) et ses 
annexes comprend plus de 1.300 
pages réparties en deux volumes.
Il est structuré en 2 annexes, l’en-
semble étant découpé en 9 parties.

contenu de l’adr
L’ADR impose des règles  en plusieurs 
étapes, depuis la fabrication de la ma-
tière dangereuse jusqu’à l’utilisateur 
final.

identification et classification 
L’ADR définit les critères de classement 
des marchandises dangereuses. Il pro-
pose plusieurs tableaux présentant la  
liste de ces marchandises.

l’emballage

L’ADR précise les normes et le mar-
quage des emballages.

l’étiquetage des colis

Les étiquettes et les marques prévues 
par l’ADR permettent de connaître 
le caractère dangereux des matières 
contenues dans l’emballage. Le code 
ONU permet de déterminer le nom de 
la marchandise.

les véhicules

L’ADR définit les normes des véhi-
cules destinés aux transport des MD. 

les équipements obligatoires

L’ADR impose la présence à bord 

d’équipements obligatoires.

chargement et déchargement

L’ADR précise les règles à respecter 
pour le chargement, le déchargement  
le calage et l’arrimage des colis.

documents obligatoires

L’ADR précise la forme et le contenu 
de certains documents de bord (docu-
ment de transport, consignes écrites, 
certificats,...)

signalisation des véhicules

La signalisation des véhicule informe 
de la présence de colis de MD dans 
le chargement.

formation des personnels

L’ADR impose des formations obliga-
toires pour les conducteurs mais aussi 
pour les personnes intervenant direc-
tement dans l’opération de transport 
des marchandises dangereuses.

mesures de sûreté

L’ADR prévoit des mesures pour empê-
cher le vol ou le détournement de MD.
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LES ACTEURS DE LA CHAÎNE DU TRANSPORT

les acteurs du transport

Expéditeur

Remplisseur Conseiller à la sécurité

Transporteur

Déchargeur Destinataire

le conseiller à la sécurité
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acteurs et responsabilités
L’ADR distingue principalement cinq  
acteurs majeurs dans le transport des 
marchandises dangereuses

l’expéditeur 
C’est l’entreprise qui expédie pour 
elle-même ou pour un tiers des mar-
chandises dangereuses. C’est l’entre-
prise qui donne l’ordre de transport.

le chargeur 
C’est l’entreprise qui charge les mar-
chandises dangereuses dans le vé-
hicule ou le responsable du site de 
chargement.

le transporteur 
C’est l’entreprise qui a signé le 
contrat de transport mais elle est 
généralement représentée par son 
conducteur.

le remplisseur  
C’est l’entreprise qui remplit les mar-
chandises dangereuses dans une ci-
terne, dans un véhicule batterie ou 
CGEM, dans un véhicule, dans un 
grand ou petit conteneur pour vrac.

le destinataire

Le  de s t i na t a i r e  e s t  dé f i -
ni par le contrat de transport. 
Une entreprise peut occuper plu-
sieurs fonctions : l’expéditeur peut 
être chargeur, le transporteur 
peut être chargeur, l’expéditeur 
peut être aussi destinataire, etc… 
autres intervenants

Enfin à cette liste de 4 intervenants 
l’ADR ajoute également : 

• L’emballeur 
• L’exploitant de conteneurs 
• Le conseiller à la sécurité.

le conseiller à la sécurité 
Le rôle, les tâches, la formation du 
conseiller à la sécurité sont définis et 
énumérés au chapitre 1.8 de l’ADR et 
à l’article 6 de l’arrêté TMD.
La désignation d’un conseiller à la sé-
curité est obligatoire en France depuis 
le 01/01/2001, pour toutes les entre-
prises dont l’activité comporte le trans-
port de marchandises dangereuses par 
route ou les opérations d’emballage, 
de chargement, de remplissage ou de 
déchargement liées à ces transports.
Le conseiller a pour mission essentielle 
de rechercher tout moyen et de pro-
mouvoir toute mesure pour permettre 
à l’entreprise d’effectuer son activité 
dans le respect de la réglementation 
et dans des conditions optimales de 
sécurité.
Ses missions essentielles sont les sui-
vantes :
- Examiner le respect des règles 

relatives au transport des marchan-
dises dangereuses. 

- Conseiller l’entreprise dans les 
opérations relatives au transport de 
marchandises dangereuses.

- Examiner les pratiques et  
procédures

- Rédiger un rapport annuel
- Rédiger un rapport d’accident
- Il est impliqué dans l’introduction 

ou la mise en œuvre du plan de 
sûreté dans l’entreprise.
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LA SÛRETÉ

SÉCURITÉ SÛRETÉ

sécurité ou sûreté ?

Sites sécurisés Discrétion

Alerter le responsable

Fermeture des accès

Intégrité des remorquesDocument d’identité

comment agir

Non intentionel
Accident

Négligence
Procédure inadaptée

Intentionel
Usage détournée de 

la matière
Volontée délibérée 

de nuire
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sécurité ou sûreté
Le danger d’une matière peut se ma-
nifester :
• à l’issue d’un acte non intentionnel, 

comme, par exemple :  un accident, 
une négligence ou l’application 
d’une procédure inadaptée. Nous 
sommes alors dans le cadre de la 
«sécurité».

• à l’issue d’un acte intentionnel 
comme un attentat terroriste, nous 
sommes alors dans le cadre de la 
«sûreté».

Les mesures de «sécurité» visent à ré-
duire la probabilité d’accidents non 
intentionnels.
Les mesures de «sûreté» visent à dimi-
nuer la probabilité d’actes intention-
nels.

définition de l’adr
On entend par «sûreté» les mesures ou 
les précautions à prendre pour minimi-
ser le vol ou l’utilisation impropre de 
marchandises dangereuses pouvant 
mettre en danger des personnes, des 
biens ou l’environnement.

4 situations à éviter
Les objectifs des mesures de sûreté 
doivent permettre d’éviter les quatre 
situations suivantes :
• le vol du véhicule et de sa cargai-

son de marchandises dangereuses 
• le vol d’une partie de la cargaison
• l’utilisation du véhicule et de son 

chargement pour la réalisation 
d’un attentat ;

• confier, en toute bonne foi, un 

véhicule et son chargement à une 
personne mal intentionnée.

comment agir
A son poste de travail la mise en place 
des mesures de sûreté peuvent se tra-
duire par : 
• La sécurisation des sites (accès, 

vidéosurveillance, etc.)
• Savoir rester discret en toutes cir-

constances quant à la nature des 
marchandises transitant par le site 
et la nature des opérations réali-
sées ou programmées.

• Savoir appliquer et respecter les 
procédures en vigueur sur le site 
(Règlement Intérieur, protocole de 
sécurité, etc)

• Fermeture de tous les accès lors-
qu’ils ne sont pas utilisés (fermeture 
des portes, etc.)

• Les conducteurs (et éventuels les 
membres d’équipage) doivent être 
en possession d’une pièce d’identi-
té avec photo

• Contrôler l’intégrité des remorques 
lors du chargement et du déchar-
gement

• Savoir alerter rapidement la 
hiérarchie en cas de détection de 
personnes ou de véhicules suspects 
(vigilance permanente).
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CLASSIFICATION ET IDENTIFICATION

les 13 classes de marchandises dangereuses

      N° ONU                        Nom                                  Classe                  

                                    
          
   Code de classification      Groupe d’emballage

UN 3257   LIQUIDE TRANSPORTÉ À CHAUD N.S.A.   9   M9  III

1
2

Classes

3
4.1
4.2
4.3
5.1
5.2
6.1
6.2
7
8
9

Matières et objets explosibles

Définitions Exemples Risque
principal

Gaz comprimés, liquéfiés ou
dissous sous pression

Détonateurs, explosifs de mine, dynamite,...

Azote, CO2, oxygène, butane,  chlore,
ammoniac, aérosols,...

Essences, alcools, gazole, solvants,...

Soufre, naphtalène,...

Phosphore blanc fondu, charbon actif...

Sodium, carbure de calcium, lithium,...

Peroxyde d’hydrogène, chlorate de
potassium, engrais au nitrate d’ammonium,...

Hydroperoxyde de cumyle,...

Aniline, nitrobenzène, trichloréthylène,
pesticides,...
Déchets d’hopitaux, solutions contenant des
micro-organismes pathogènes, ...

Uranium,...

Acide chlorhydrique, soude caustique, acide
sulfurique,...
Amiante, produits chauds (bitumes, métaux
en fusion,...), PCB, PCT,...

Explosivité

Etat gazeux

Toxicité

Contagion

Radioactivité

Corrosivité
Ecotoxicité,

température, divers

Inflammabilité

Matières liquides inflammables

Matières solides inflammables
Matières sujettes à l’inflammation
spontanée
Matières qui, au contact de l’eau,
dégagent des gaz inflammables
Matières comburantes

Peroxydes organiques

Matières toxiques 

Matières infectieuses

Matières radioactives

Matières corrosives
Matières et objets dangereux
divers

exemples d’identification

Bitume fluidifié de la classe 3

Bitume routier de la classe 9

UN 1999     GOUDRON LIQUIDE     3     F1    III  

Fioul lourd classe 3

UN 3256  LIQUIDE TRANSPORTÉ À CHAUD, INFLAMMABLE N.S.A. 3  F2  III
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13 classes 
Le règlement distingue 13 classes 
de marchandises dangereuses qui 
sont définies en fonction des risques 
qu’elles présentent.
Ces classes sont énumérées dans le 
tableau de la page ci-contre.
Certaines marchandises ne présentent 
qu’un seul risque, d’autres en re-
groupent plusieurs. Dans tous les cas, 
une marchandise ne peut être rangée 
que dans une seule classe, celle du 
danger prédominant.

l’identification
Les colonnes 1 à 4 du tableau A 
contiennent les informations et les co-
des nécessaires pour identifier précise-
ment les marchandises dangereuses.

le numéro onu
Chaque matière reçoit un Code ONU 
à quatre chiffres, reconnu internatio-
nalement.

le nom de la marchandise
Le nom de la marchandise peut être 
accompagné d’une description plus 
précise.

la classe
Les bitumes sont rangés en fonction 
de leur température de transport et de 
leur point d’éclair dans les classes 3 
et 9.

le code de classification
A l’intérieur de chaque classe les ma-
tières sont subdivisées et rangées en 
fonction de leurs dangers subsidiaires.

Ce classement intermédiaire est indi-
qué par le code de classification.
La typologie de ces codes est spéci-
fique à chaque classe.

le cas des explosifs

Les codes de classification des mar-
chandises de la classe 1 répondent à 
des règles spécifiques.

le cas des gaz

le code de classification des gaz est 
composé d’un chiffre (la subdivision) 
qui définira le mode de conditionne-
ment et d’une ou de plusieurs lettres  
(le groupe) qui désigne les propriétés 
dangereuses du gaz.

le groupe d’emballage
Le règlement attribue aux matières des 
classes autres que 1, 2 et 7 un groupe 
d’emballage qui indique leur niveau 
de danger. Le groupe d’emballage fait 
partie de l’identification de la matière. 
Il existe trois groupes d’emballage : 
I, II, III. Le groupe d’emballage I est 
attribué aux matières les plus dange-
reuses, le groupe III aux matières les 
moins dangereuses.
Les marchandises des classes 1, 2 et 
7 n’ont pas de groupes d’emballage.
Les matières de la classe 2 (gaz) sont 
conditionnées en fonction de leur sub-
division.
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CLASSIFICATION DES BITUMES

Fioul 
lourd

Bitumes 
fluidifiés
Bitumes 
fluxés

Bitumes 
routiers

classification des bitumes

températures des bitumes



37

classification des bitumes
Les bitumes peuvent être rangés dans 
deux classes en fonction du danger 
prédominant qui peut être :
La haute température : tempéra-
ture supérieure ou égale à 100° C ;
L’inflammabilité : point d’éclair 
bas ou température de transport su-
périeure au point d’éclair.
Il est important de rappeler que les 
bitumes rangés dans la classe 3 pré-
sentent toujours un risque dû à leur 
température qui est souvent supérieure 
à 100 °C.
Il existe, avec les bitumes, un risque de 
réaction violente avec l’eau.

les hautes températures
Les bitumes sont des produits trans-
portés à chaud qui présentent tous 
un risque important dû à leurs hautes 
températures.
Les bitumes sont transportés à des 
températures élevées situées entre 80 
°C et 230 °C, en fonction de leur vis-
cosité.

l’inflammabilité des bi-
tumes
Les bitumes de la classe 3 (UN 1999 
et UN 3256) contiennent des solvants 
inflammables : ils présentent un risque 
d’inflammabilité qui est d’autant plus 
important que la température du bi-
tume est élevée.
Les bitumes de la classe 9 ne sont 
pas considérés comme des matières 
inflammables. Cependant, en cas de 
chargement après le transport d’un 

bitume de la classe 3, le risque d’in-
flammabilité présenté par les vapeurs 
du chargement précédent, contenues 
dans la citerne, est réel et ne doit pas 
être négligé.

le cas des émulsions
Les émulsions de bitumes sont des bi-
tumes fluidifiés.
Leur solvant principal est l’eau.
Les émulsions de bitume ne sont pas 
classées. 
En effet les émulsions sont transportées 
à une température inférieure à 100 °C,  
elles ne peuvent donc pas être rangée 
dans la classe 9. 
De plus, de part la nature de leur sol-
vant, l’eau, ces produits ont un point 
d’éclair très élevé ; elles ne peuvent 
donc pas être rangées dans la classe 
3.
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OBLIGATIONS DE SÉCURITÉ

obligations de l’expéditeur

obligations du transporteur

Tableau A

Autorisation de transport

TRANSPORTEUR

Les documents prescrits sont à bord

La date d’agrément
n’est pas dépassée

Les équipements prescrits par
les consignes écrites sont à bord

Contrôle de
la signalisation

Contrôle de
la charge du véhicule

Véhicule et chargement
sont en bon état

99
3257

Tableau A

Classement et
autorisation de transport

EXPEDITEUR

Transmission d’informations
et de documents obligatoires

Contenant agréé et
apte au transport

Contenants vides non nettoyés
fermés et correctement signalisés

Respect du mode d’envoi et
des restrictions d’expédition

30
1999
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obligations de sécurité
Chaque intervenant dans le transport 
de marchandises dangereuses doit, à 
son niveau, prendre des mesures de 
sécurité appropriées.
Le chapitre 1.4 de l’ADR répartit les 
obligations entre les différents inter-
venants : 

expéditeur

- il s’assure que les marchandises sont 
classées et autorisées au transport ;
- il fournit au transporteur des informa-
tions et des documents obligatoires ;
- il n’utilise que des contenants agréés 
et aptes au transport des marchandises 
dangereuses ;
- il observe les prescriptions sur le 
mode d’envoi et sur les restrictions 
d’expédition ;
- il s’assure que les contenants vides, 
non nettoyés et non dégazés sont 
correctement marqués et étiquetés 
et restent fermés comme s’ils étaient 
pleins.

transporteur

- il s’assure que les marchandises sont 
autorisées au transport ;
- il s’assure  que l’expéditeur lui a bien 
transmis les informations et les docu-
ments obligatoires ;
- il s’assure que véhicule et charge-
ment ne sont pas défectueux ;
- il s’assure, pour les véhicules concer-
nés, que les dates de la prochaine 
épreuve ne sont pas dépassées.
- il contrôle la charge du véhicule ;

- il contrôle la signalisation des véhi-
cules ;
- il contrôle la présence à bord des 
éléments prescrits par les consignes 
écrites.

destinataire

- le destinataire ne diffère pas sans 
motif impératif le déchargement. Après 
déchargement il vérifie que les pres-
criptions de l’ADR le concernant sont 
respectées.
- si un conteneur contrevient aux pres-
criptions de l’ADR, le destinataire ne 
pourra le remettre au transporteur 
qu’après une mise en conformité ;
- si le destinataire fait appel aux ser-
vices d’autres intervenants il doit s’as-
surer que les deux points précédents 
ont été respectés.

autres intervenants

L’ADR, dans son chapitre 1.4.3 énu-
mère les obligations que doivent res-
pecter : le chargeur, l’emballeur, le 
remplisseur, l’exploitant d’un conte-
neur-citerne ou d’une citerne mobile, 
le déchargeur. 
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LES CODES CITERNES

Absence de code dans la colonne 12
Transport en citerne interdit

Code LGBF
Transport en 

citerne 
 autorisé

L

G

B

F

Partie Description Code-citerne

1
Types de  
citerne

L =  citerne pour matières à l’état liquide (matières liquides ou 
matières solides remises au transport à l’état fondu);
S =  citerne pour matière à l’état solide (pulvérulente ou granulaire).

2
Pression de 
calcul

G =  pression minimale de calcul selon les prescriptions  générales 
du 6.8.2.1.14; ou 1.5 ; 2.65; 4 ; 10 ; 15 ou 21 = pression mini-
male de calcul en bar (voir 6.8.2.1.14). 

3 Ouvertures

A =  citerne avec ouvertures de remplissage par le bas ou de 
vidange par le bas avec 2 fermetures ;

B =  citerne avec ouvertures de remplissage par le bas ou de 
vidange par le bas avec 3 fermetures ;
C =  citerne avec ouvertures de remplissage et de vidange par le 
haut qui, au-dessous du niveau du liquide, n’a que des orifices de 
nettoyage;
D =  citerne avec ouvertures de remplissage et de vidange par le 
haut sans ouvertures au-dessous du niveau du liquide.

4
Soupapes/ 
dispositifs 
de sécurité

V =  citerne avec dispositif d’aération, selon 6.8.2.2.6, sans disposi-
tif de protection contre la propagation de la flamme; ou citerne non 
résistante à la pression générée par une explosion;

F =  citerne avec dispositif d’aération, selon 6.8.2.2.6, muni d’un 
dispositif de protection contre la propagation de la flamme ; ou   
citerne résistante à la pression générée par une explosion
N =  citerne sans dispositif d’aération selon le 6.8.2.2.6 et non 
fermée hermétiquement;
H = citerne fermée hermétiquement (voir 1.2.1).

un code pour être autorisé à transporter en citerne

signification du code 
(4.3.4.1.1)
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autorisation de  
transport en citerne 
Une matière dangereuse ne peut être 
transportée en citerne (ou dans un 
contenant assimilé) qu’à la condition 
qu’un code citerne soit présent dans 
la case du tableau A correspondant à 
la colonne 12.

signification des codes
Le tableau du 4.3.3.1.1 pour les ma-
tières de la classe 2 et le tableau du 
4.3.4.1.1 pour les matières dange-
reuses des classe 3 à 9 permettent de 
comprendre la signification des codes 
citernes (voir page ci-contre). 
Dans ces deux tableaux la première 
partie du code détermine le type de la 
citerne, la deuxième partie la pression 
de calcul, la troisième partie désigne le 
type des ouvertures de la citerne, en-
fin, la quatrième partie informe sur les 
soupapes et les dispositifs de sécurité 
dont sont équipées les citernes.

la hiérarchie des citernes
L’ADR, au 4.3.3.1.2 pour les matières 
de la classe 2 et au 4.3.4.1.2 pour les 
matières des classes 3 à 9, propose 
une méthode de classement hiérar-
chique des citernes.
Cette hiérarchie des citernes permet de 
déterminer, pour chaque matière, les 
codes citernes, autres que ceux inscrits 
spécifiquement dans la colonne 12, 
qui, considérés comme “hiérarchique-
ment” plus sûrs, sont également au-
torisés pour transporter ces matières.  

les dispositions spéciales
Pour certaines matières des disposi-
tions spéciales relatives à l’utilisation 
des citernes peuvent être prévues ; 
elles sont dans ce cas indiquées par 
un code TU dans la colonne 13.
Dans l’exemple ci-contre, on constate 
que l’ADR attribue une disposition spé-
ciale TU 9 pour le transport de l’es-
sence en citerne.
Ces dispositions spéciales sont détail-
lées au 4.3.5 de l’ADR.
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ÉQUIPEMENTS DES VÉHICULES CITERNES

Liquide de rinçage 
pour les yeux

Remorque

Ou

Ou

Tracteur

Pelle, protection de plaque 
d’égout, un réservoir collecteur

équipements divers pour chaque membre de l’équipage (adr)

installation électrique (véhicules fl)

équipements divers pour le transport de bitume (adr)

+ -Commande 
interne

Canalisations 
protégées

Châssis

Tableaux de 
fusibles

Feux et appareils 
étanches

Coupe-circuit
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freinage

freinage d’endurance et an-
ti-blocage des roues (a.b.r)
Cet équipement est obligatoire pour :
- les véhicules à moteur (tracteurs et 
porteurs) de plus de 16 t
- les véhicules autorisés à tracter des 
remorques de plus de 10 t

freinage avec anti-blocage des 
roues (a.b.r) seul

- les remorques et semi-remorques de 
plus de 10 tonnes.
Ces obligations concernent les véhi-
cules immatriculés pour la première 
fois après le 30 juin 1993.
Depuis le 1er  janvier 2010, ces obli-
gations sont applicables à tous les 
véhicules.

limiteur de vitesse
L’ADR impose un limiteur de vitesse 
pour tout véhicule dont le PMA est 
supérieur à 12 t, quelle que soit sa 
date d’immatriculation et à tous les 
véhicules de PMA compris entre 3,5 
tonnes et 12 t, immatriculés pour la 
première fois après le 31 déc. 2007.

les extincteurs

extincteur de cabine

Toute unité de transport doit être mu-
nie d’au moins un extincteur de 2 ⁠Kg 
à poudre au minimum (ou de capacité 
équivalente pour un autre agent d’ex-
tinction) apte à combattre un incendie 
de moteur ou de cabine.

extincteurs supplémentaires

Toute unité de transport de PMA su-
périeur à 3,5 tonnes doit avoir à son 
bord au moins un extincteur de 6 Kg 
à poudre au minimum.En fonction 
du PMA (inférieur ou supérieur à 7,5 
tonnes) la capacité minimale totale de 
poudre se trouvant à bord de l’unité 
de transport varie de 8 à 12 Kg
installation électrique - com-
mandes de sécurité

Toutes les canalisations doivent être 
largement calculées et répondre à cer-
taines normes. Les véhicules FL ont un 
équipement particulier détaillé sur le 
schéma ci-contre.
les équipements divers

- Une cale par véhicule (1 pour le 
tracteur, 1 pour la remorque); 

- 2 signaux d’avertissement au-
to-porteurs ;

- Du liquide de rinçage pour les yeux 
(sauf étiquettes : 1, 1.4, 1.5, 1.6, 
2.1, 2.2, 2.3.

- Une pelle, une protection de 
plaque d’égoût, un réservoir col-
lecteur (étiquettes : 3, 4.1, 4.3, 8 
ou 9).

- Par membre d’équipage : un bau-
drier, un appareil d’éclairage por-
tatif, une paire de gants de protec-
tion, une protection des yeux, un 
masque d’évacuation d’urgence 
(étiquettes 2.3 et 6.1).
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LES EXTINCTEURS

CLASSES PRODUITS
PROCÉDÉS

D’EXTINCTION
MOYENS  

D’EXTINCTION

A
Feu de  
solides

Bois, charbon, caoutchouc, papier, carton, 
textiles, plastiques

Refroidissement, 
étouffement, 
inhibition suivie 
d’étouffement

Eau (jet plein ou pulvérisé) 
avec ou sans additif, eau 
pulvérisée, poudre polyvalente 
(ABC), liquide ignifuge

B
Feux de
liquides 
ou de
solides

liquéfiables

LIQUIDES TRÈS INFLAMMABLES
Sulfure de carbone, acétone, alcool méthylique, 
éthylique, propylique, Liquides inflammables 
miscibles à l’eau (éther méthylique et éthylique).

Inhibition, 
Étouffement

Poudre BC ou ABC, dioxyde 
de carbone (CO2)

LIQUIDES INFLAMMABLES 1ÈRE CATÉGORIE 
Alcools butyliques et amyliques, 
essences auto et aviation, White-spirit

Inhibition, 
Étouffement

Poudre BC ou ABC, dioxyde 
de carbone (CO2), eau 
additivée (AFFF)

LIQUIDES INFLAMMABLES 2ÈME CATÉGORIE
Gazole, fioul domestique, fioul lourd (1 et 2), 
huiles

Refroidissement,
Inhibition, 
Étouffement

Eau pulvérisée (avec ou sans 
additif), poudres BC ou ABC, 
dioxyde de carbone (CO2)

LIQUIDES PEU INFLAMMABLES
Huiles, fioul lourd, bitume, fluides thermiques, 
graisses

Refroidissement,
Inhibition, 
Étouffement

Eau pulvérisée (avec ou sans 
additif), poudres BC ou ABC, 
dioxyde de carbone (CO2)

C
Feux de “gaz”

Gaz de ville, hydrocarbures gazeux 
(méthane, propane, butane), acétylène, hydro-
gène,propylène

Fermeture 
des vannes, 
Inhibition

Poudre BC ou ABC, dioxyde 
de carbone (CO2)

D
Feux de métaux

Aluminium, magnésium, sodium, lithium, 
calcium

Étouffement Poudres spéciales, liquides 
spéciaux, sable sec, graphite, 
huiles lourdes

procédés d’extinction adaptés aux classes de feux

l’extincteur à c02
l’extincteur à poudre

Poignée de 
percussion 

Poignée de 
libération du 

produit 

Cartouche 
de gaz

Tube  
répartiteur

Tube  plongeur 
pour l’évacuation 

de la poudre

Poudre

Soufflette de 
libération du 

produit

Gaz liquéfié 
Gaz sous 
pression 

Tromblon 

Goupille et 
plomb de sécurité

Goupille et 
plomb de sécurité
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Les extincteurs doivent faire l’objet 
d’un contrôle annuel. Si le plomb est 
endommagé, ils doivent être immédia-
tement contrôlés ou remplacés.
La date du prochain contrôle ou la 
date limite de validité doit être portée 
sur l’extincteur.

extincteur à gaz 
carbonique
Le gaz carbonique (CO2), ininflam-
mable et plus lourd que l’air, agit par 
étouffement en abaissant la teneur en 
oxygène de l’air en dessous des 15% 
nécessaires à la combustion.
Le gaz carbonique, ou anhydride car-
bonique, est sous forte pression. Il est 
propulsé dès qu’on agit sur la poi-
gnée. Portée horizontale : 1,5 mètres.

extincteur à poudre
Les poudres agissent par étouffement 
et inhibition de la réaction de com-
bustion. Ils n’ont pas d’action de re-
froidissement.
Les extincteurs B.C. ne sont efficaces 
que pour les feux de classe B et C. 
(gaz et liquides).
Les poudres polyvalentes A.B.C. for-
ment une croûte sur les braises c’est 
pourquoi elles sont utilisées aussi pour 
les feux de solides.
Une cartouche de gaz annexe assure 
la propulsion de la poudre.
La portée varie en fonction de la capa-
cité : 2 kg environ 2 m - 6 kg environ 
6 m.

extincteur à eau pulvérisée 
avec additif (afff)
L’eau pulvérisée agit par refroidisse-
ment. L’eau finement divisée absorbe 
énormément de chaleur en se transfor-
mant en vapeur. Elle permet l’extinc-
tion du feu si la température du foyer 
descend en-dessous de la température 
d’inflammation.
Une cartouche de gaz annexe assure 
la propulsion de l’eau.
L’agent Formant un Film Flottant 
(AFFF) crée une couche à la surface 
des carburants qui limite la diffusion 
des vapeurs inflammables.

mise en action des 
extincteurs

extincteur à pression 
constante (co2) : 2 étapes

1  Dégoupiller 
2  Appuyer sur la gâchette

extincteur à pression auxiliaire 
(eau, poudre) : 4 étapes

1  Dégoupiller 
2  Percuter la cartouche
3  Attendre la mise en pression 

(quelques secondes) 
4  Appuyer sur la poignée de contrôle 

du débit
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CONTRÔLE DU MATÉRIEL

Un certificat pour  
le véhicule tracteur

Un certificat pour 
la remorque

Fiche de suivi

- Nom du fabricant
- N° du fabricant

- Pression d’épreuve
- Date d’épreuve initiale (avec «R» si réparation)

- Poinçon constructeur ou expert agréé

- Modèle du tuyau
- Nom du fabricant

- Pression maxi service
- Date fabrication

- Norme  tuyau ou flexible

l’agrément adr

les flexibles
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l’agrément des

véhicules
Le certificat d’agrément est délivré à 
l’issue d’une visite technique annuelle 
réalisée par un centre de contrôle 
technique agréé par la  direction ré-
gionale de l’environnement, de l’amé-
nagement et du logement (D.R.E.A.L.).
Dans le cas d’un ensemble tracteur re-
morque, les deux véhicules font l’objet 
d’un contrôle et d’une délivrance de 
certificat.

flexibles
L’arrêté français TMD réglemente les 
flexibles équipant les véhicules imma-
triculés en France.
epreuve initiale

1,5 fois la pression maximale de ser-
vice.
contrôle périodique 
Contrôle visuel annuel noté sur une 
fiche de suivi.
réparation

Une seule réparation est autorisée. 
Elle doit être faite par le constructeur 
ou un réparateur habilité par ce der-
nier. A l’issue de cette réparation, un 
“R” est inscrit devant la nouvelle date 
d’épreuve.
réforme

Obligatoire 6 ans après la date 
d’épreuve initiale.
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PANNEAU, PLAQUE ÉTIQUETTE ET MARQUE

Le numéro d’identification des dangers 
est situé dans la moitié supérieure du panneau. 

Le numéro d’identification de la matière 
est situé dans la moitié inférieure du panneau. 

le panneau orange codifié

signification du code d’identification du danger

99
3257

30
Liquide inflammable (point d’éclair entre 23°C et 60°C)

1202 Gazole-Fioul

1223 Kérosène

1267 Pétrole brut

1268 Distillat de pétrole ou produits                                   
pétroliers n.s.a.

1300 White-spirit

1863 Carburéacteur

1999 Goudrons liquides

3295 Hydrocarbures n.s.a.

3082 Huile de chauffe lourde

Liquide inflammable (point d’éclair supérieur à 60°C) trans-
porté à une température supérieure à son point d’éclair)

3256 Bitumes fluxés - Huile de chauffe 
lourde

33 Liquide très inflammable (point d’éclair inférieur à 23°C)

1203 essences (super, sans plomb,etc.)

1267 Pétrole brut

1268 Distillat de pétrole ou produits                                   
pétroliers n.s.a. 

1300 White-spirit

1863 Carburéacteur

3295 Hydrocarbures n.s.a.

3475 Superéthanol 

99 Matières dangereuses diverses transportées à chaud
3257 Bitumes de la classe 9

les plaques-étiquettes

Codes de dangers Signification des codes Matières et codes ONU

Classe 3Classe 9

99
3257

30
3256

30
1999

33
1999

90
3082

Marque 
produits 
chauds 

Marque 
dangereux pour 
l’environnement 

La marque «produit chaud» doit 
être apposée si la température 
est ≥100°C et la marque «dan-
gereux pour l’environnement» 
en fonction de la FDS.  
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panneau orange 
Le panneau orange peut être uni ou 
barré en son milieu par une ligne 
noire.
Les dimensions des panneaux orange 
sont imposées : largeur 40 cm, hau-
teur 30 cm (voir dessin ci-contre). 
Ils sont conçus de manière à résister 
au feu. Il existe cependant une déro-
gation qui autorise l’utilisation de pan-
neaux orange auto-collants pour la 
signalisation des conteneurs-citernes.

panneau orange codifié
Les panneaux orange codifiés sont 
utilisés lorsque que le véhicule trans-
porte des marchandises dangereuses 
en citernes, conteneurs-citernes ou en 
bennes.
Les numéros d’identification per-
mettent une identification précise et 
rapide : 
- des matières transportées,
- de leurs dangers associés, 
- de l’importance de ces dangers.

numéro d’identification de la 
matière

Il s’agit du numéro ONU de la ma-
tière. On peut trouver ce numéro pré-
cédé des lettres UN dans le document 
de transport.

numéro d’identification des 
dangers

Ce numéro se compose de 2 ou 3 
chiffres. Chacun de ces chiffres est 
associé à une catégorie de danger.
(voir la signification de ces chiffres sur 

la page, ci-contre).
Le premier chiffre du code de danger 
indique le danger dominant, les 
chiffres suivants, les dangers asso-
ciés.
Le doublement d’un chiffre indique 
un renforcement du danger.
La lettre X signale que la matière ré-
agit dangereusement avec l’eau.
Pour connaître le code d’identification 
des dangers il faut se référer au ta-
bleau A de la partie 3 de l’ADR.

panneau orange vierge
Le panneau orange vierge est placé à 
l’avant et à l’arrière lorsque :
- le véhicule transporte des colis
- le véhicule citerne transporte plu-

sieurs produits ne bénéficiant pas 
de la signalisation commune aux 
produits pétroliers courants.

les plaques étiquettes

les produits de la classe 9
On les signale avec plaque-étiquette 
numéro 9 à laquelle on associe la 
marque «produit chaud» pour les bi-
tume et la marque dangereux pour 
l’environnement pour l’huile de 
chauffe lourde.

les bitumes de la classe 3
On les signale avec plaque-étiquette 
numéro 3. La marque «produit chaud» 
doit être apposée si la température 
est ≥100°C et la marque «dangereux 
pour l’environnement» en fonction de 
la FDS.  
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SIGNALISATION DES TRANSPORTS DE BITUME 

transport des bitumes de classe 9

transport de cut-back de classe 3

transport de bitumes fluxés de classe 3

véhicule vide ayant transporté un bitume 3256 ou 3257

99
3257

30
1999

30
3256

99
3257

3257
99

1999
30

3256
30

Point d’éclair inférieur ou égal à 60 °C

Conformément à la disposition spéciale TU35

Température de transport supérieure au point d’éclair lui même supérieur à 60 °C.
La marque       doit être apposée si la température est ≥100°C. La marque        en fonction de la FDS.
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transport des bitumes de 
classe 9 
bitumes purs, modifiés  
et oxydés

Il s’agit des bitumes de point d’éclair 
supérieur à 60 °C dont la température 
de transport est supérieure à 100 °C 
et inférieure au point d’éclair.
Leur dénomination sur le document de 
transport est la suivante : 
UN 3257, Liquide transporté à chaud 
n.s.a., 9, III, (D).
La plaque étiquette n° 9 et la marque 
«produits chauds» sont placées à l’ar-
rière et sur les 2 côtés.
Des panneaux orange portant les co-
des 99/3257 sont placés à l’avant et 
à l’arrière.

transport des bitumes de 
classe 3
bitumes fluidifiés dont  
cut-back

Les bitumes fluidifiés ont un point 
d’éclair inférieur ou égal à 60 °C
Quelle que soit la température de 
transport ces produits sont classés in-
flammables et rangés dans la classe 3.
Leur dénomination sur le document de 
transport est la suivante :
UN 1999, Goudrons liquides, 3, III, 
(D/E).

bitumes fluxés

Les bitumes fluxés ont un point d’éclair 
supérieur à 60 °C et une  tempéra-
ture de transport supérieure au point 
d’éclair.

Leur dénomination sur le document de 
transport est la suivante : 
UN 3256, Liquide transporté à chaud, 
inflammable, N.S.A., 3, III, (D/E).
Attention, si la température est égale 
ou supérieure à 100°C, la marque 
produits chauds doit être apposée sur 
la citerne.

marques «produit chaud» et 
«dangereux pour l’environnement»

Pour les bitumes de la classe 3, 
La marque «produit chaud» doit 
être apposée si la température est 
≥100°C et la marque «dangereux 
pour l’environnement» en fonction 
de la FDS.  

les véhicules vides

bitumes purs modifiés et oxydés 
un 3257 ou bitumes fluxés 
un 3256
Lorsque le véhicule est vide le risque lié 
aux hautes températures a disparu. Le 
transport peut être considéré comme 
non «dangereux».
En application de la disposition spé-
ciale TU35, les panneaux orange et 
les plaques étiquettes peuvent être re-
tirés si des mesures appropriées ont 
été prises pour compenser les risques 
éventuels et, en France, si la matière ne 
présente pas d’autres dangers comme 
«dangereux pour l’environnement».
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Durées Prescriptions Transports concernés

En et hors agglomération 
Moins de 2 h Sans prescriptions

En et hors agglomération  
2 h à 12 h

Espace libre approprié situé à plus de 10 
mètres de tout lieu habité ou recevant 
du public

Hors agglomération 
Plus de 12 h

Espace libre approprié situé à plus de 50 
mètres de tout lieu habité ou recevant 
du public

En agglomération Plus 
de 12 h

Dépôt soumis à réglementation ou dans 
un parc surveillé situé à plus de 50 
mètres de tout lieu habité ou recevant 
du public

Matières Dangereuses 
en citerne de capacité 
supérieure à 3.000 l

CIRCULATION ET STATIONNEMENT

lieux et durées de stationnement (arrêté tmd)

distance de stationnement (arrêté tmd)
stationnement > 12 heures

Distances de stationnement minimum à respecter

restrictions de circulation pour les pl de plus de 7,5 t
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restriction de 
circulation

règle générale

La circulation des véhicules dont le 
PMA est supérieur à 7,5 t est interdite 
du samedi, ou veille de jour férié, à 
22 heures au dimanche, ou jour férié, 
à 22 heures.

dérogation

Sont autorisés à circuler en toutes pé-
riodes les transports de : 
- Produits pétroliers ( UN 1202, UN 
1203, UN 1223, UN 1965) néces-
saires au déroulement de compétitions 
sportives régulièrement organisées le 
jour même ou le lendemain. La circu-
lation en charge est autorisée à l’issue 
de la manifestation dans un rayon de 
150 kms.
- Gaz médicaux.

stationnement : règle adr
Lorsque les quantités transportées sont 
supérieures à celles prescrites pour les 
matières concernées, les véhicules en 
stationnement doivent être surveillés, 
ou à défaut, se trouver dans un dépôt 
ou des dépendances d’usine offrant 
toutes les garanties de sécurité. A 
défaut de ces possibilités de station-
nement, après prise de mesures ap-
propriées de sécurité, le véhicule peut 
stationner à l’écart dans un lieu ré-
pondant aux conditions suivantes (par 
ordre de préférence décroissant) : parc 
surveillé par un préposé informé de la 
nature du chargement et de l’endroit 
où se trouve le conducteur, parc public 

où le véhicule ne court probablement 
aucun risque, espace libre approprié 
situé à l’écart.

stationnement : arrêté 
tmd
L’arrêté TMD réglemente les temps de 
stationnement conformément au ta-
bleau ci-contre.

distances de stationnement 
(durée supérieure à 12 h)
Les véhicules citernes munis de 
plaques-étiquettes n°2.1 ou 3 ne 
doivent pas stationner à moins de 10 
mètres d’un véhicule-citerne portant 
les plaques-étiquettes 2.1 ou 2.3 ou 
3 ou 6.1 ou d’un véhicule portant les 
plaques-étiquettes 1 ou 1.5 et réci-
proquement. 

restriction tunnel
Le code de restriction d’accès dans les 
tunnels est indiqué dans la colonne 15 
du tableau A de l’ADR.
Attention une matière peut avoir un 
code de restriction différent selon 
qu’elle est transportée en colis ou en 
citerne.
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LES DOCUMENTS DE BORD

principaux documents exigés par l’adr

autres documents de bord obligatoires

Etiquettes et panneaux de danger Caractéristiques de danger

Présentent un large éventail de propriétés et d’effets tels que détonation
en masse, projection de fragments, incendie/flux de chaleur intense, for-
mation de lumière aveuglante, bruit fort ou fumée.

Sensible aux chocs et/ou aux impacts et/ou à la chaleur. 

Se mettre à l’abri en se tenant
à l’écart des
fenêtres. 

Se mettre à l’abri Léger risque d’explosion et d’incendie.

Indications
supplémentaires

(3)(2)(1)

Matières et objets explosibles

1 1.5 1.6

Matières et objets explosibles

1.4

Se mettre à l’abri.

Se tenir à l’écart des zones
basses.

Risque d’incendie.

Risque d’explosion.

Peut être sous pression.

Risque d’asphyxie.

Peut causer des brûlures et/ou des engelures.

Les dispositifs de confinement peuvent exploser sous l’effet de la chaleur

Gaz inflammables

2.1

Se mettre à l’abri.

Se tenir à l’écart des zones
basses.

Risque d’asphyxie.

Peut être sous pression.

Peut causer des engelures.

Les dispositifs de confinement peuvent exploser sous l’effet de la cha-
leur.

Gaz non inflammables, non toxiques

2.2

Utiliser le masque d’évacua-
tion d’urgence.

Se mettre à l’abri.

Se tenir à l’écart des zones
basses. 

Risque d’intoxication.

Peut être sous pression.

Peut causer des brûlures et/ou des engelures.

Les dispositifs de confinement peuvent exploser sous l’effet de la chaleur 

Gaz toxiques

2.3

Risque d’inflammation spontanée si les emballages sont endommagés ou
le contenu répandu.
Peut présenter une forte réaction à l’eau. 

Matières spontanément inflammables

4.2

Les matières renversées doi-
vent être recouvertes de
manière à être tenues à l’écart
de l’eau. 

Risque d’incendie et d’explosion en cas de contact avec l’eau.

Matières qui, au contact de l’eau, dégagent des gaz
inflammables

Se mettre à l’abri.
Se tenir à l’écart des zones
basses.

Risque d’incendie.

Risque d’explosion.

Les dispositifs de confinement peuvent exploser sous l’effet de la cha-
leur. 

Liquides inflammables

3

4.3

Risque d’incendie. Les matières inflammables ou combustibles peuvent pren-
dre feu en cas de chaleur, d’étincelles ou de flammes.

Peut contenir des matières autoréactives risquant une décomposition exother-
mique sous l’effet de la chaleur, lors de contact avec d’autres substances
(acides, composés de métaux lourds ou amines), de frictions ou de choc. Cela
peut entraîner des émanations de gaz ou de vapeurs nocifs et inflammables.

Les dispositifs de confinement peuvent exploser sous l’effet de la chaleur.

Risque d’explosion des matières explosibles désensibilisées en cas de fuite de
l’agent de désensibilisation.

Matières solides inflammables, matières auto-
réactives et matières explosibles désensibilisées

4.1

Indications supplémentaires à l’intention des membres des équipages de véhicules sur les
caractéristiques de danger des marchandises dangereuses par classe et sur les mesures à

prendre en fonction des circonstances prédominantes 

Certificat d’assurance
(1 par véhicule)

Carte grise
(1 par véhicule) 

Certificat de formation ADR Consignes écrites

Permis de conduire

Licence européenne Bordereau de suivi 
 de déchets

Lettre de voiture

Carte de qualification
(ancien ou nouveau modèle)

Disque ou carte 
d’enregistrement

Document de transport Certificat d’agrément
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Il existe principalement 5 catégories de 
documents obligatoires spécifiques au 
transport des matières dangereuses. Ils 
doivent être placés à bord du véhicule 
pour pouvoir être contrôlés par les au-
torités compétentes.

le document de transport 
Ce document permet d’identifier les 
matières dangereuses transportées et 
de connaître leur quantité. 
C’est sur la base de ce document qu’il 
est possible de déterminer si le trans-
port est conforme à la réglementation 
(formation du conducteur, équipement 
du véhicule, signalisation,...). 
Dans le cas de transports effectués 
pour compte propre ne dépassant pas 
les limites du 1.1.3.6, le document de 
transport  n’est pas exigée.

les consignes écrites
Les consignes écrites sont composées 
de 4 pages regroupant les informa-
tions utiles pour prévenir et intervenir 
efficacement en cas d’accident.
Elles doivent correspondre au modèle  
présenté au 5.4.3.4 de l’ADR.
Elles doivent être lues, comprises par 
les membres de l’équipage et conser-
vées dans la cabine de manière à être 
facilement accessibles.
Les consignes écrites sont traduites 
dans une langue que chaque membre 
de l’équipage peut comprendre.
Les consignes écrites, dont le modèle 
est imposé par l’ADR, sont adaptées à 
tous les types de chargement de ma-
tières dangereuses.

le certificat de formation
Le certificat de formation est obliga-
toire pour tout transport de marchan-
dises dangereuses dont les quantités 
sont situées au-delà des limites défi-
nies au 1.1.3.6. 

le certificat d’agrément
Le certificat d’agrément n’est exigé 
que pour les véhicules citernes, les 
porte-conteneurs citernes, les unités 
de transport d’explosifs et les MEMU.

dérogations-autorisations
Lorsqu’une dérogation ou une autori-
sation particulière sont accordées,  ces 
documents doivent se trouver à bord 
du véhicule.

le bordereau de suivi  
de déchets
Ce document n’est pas imposé par 
l’ADR mais il accompagne chaque 
transport de déchets dangereux. Cer-
taines mentions obligatoires concer-
nant l’identification, les modalités de 
transport, la provenance, la destina-
tion, le traitement du déchet doivent 
y figurer.
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LE DOCUMENT DE TRANSPORT

1  Le numéro d’identification ONU précédé de UN.
2  Le nom des marchandises dangereuses transportées.
3  Les étiquettes, le groupe d’emballage et le code tunnel.
4  Les noms et adresses de l’expéditeur et du destinataire.
5  La quantité totale de marchandises dangereuses(en volume ou en masse nette).
6  Mention “véhicule vide” pour le retour à vide.

1 2 3

4

5
6
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le document de transport
La lettre de voiture, le bon de livraison, 
le bon d’enlèvement, le bon d’accom-
pagnement, etc... peuvent être utilisés 
comme document de transport. La ré-
glementation impose seulement que 
ces documents portent les informations 
obligatoires suivantes dont certaines 
se trouvent dans les colonnes 1, 2, 4, 
5 et 15 du tableau A :
- Le numéro d’identification ONU 

précédé de UN.
- Le nom des marchandises dange-

reuses transportées.
- Les étiquettes de danger, le groupe 

d’emballage et le code tunnel.
- éventuellement la mention «dange-

reux pour l’environnement» (men-
tion indiquée dans la FDS)

- Les noms et adresses de l’expédi-
teur et du destinataire.

- La quantité totale de marchandises 
dangereuses (en volume ou en 
masse nette).

véhicule vide non dégazé
Le document de transport reste obliga-
toire pour les véhicules-citernes vides, 
non dégazés.
Ce document peut être le même que 
celui utilisé pour le véhicule en charge. 
Il suffit d’inscrire la mention Véhi-
cule-citerne vide, dernière marchan-
dise chargée : UN code ONU, nom 
de la matière, n° d’étiquettes, groupe 
d’emballage et code tunnel suivi éven-
tuellement de la mention «dangereux 
pour l’environnement»

la déclaration 
permanente de transport
En 2003, le terme “déclaration per-
manente de transport” et par consé-
quent le modèle officiel concernant 
ce document, ont été supprimés dans 
l’arrêté ADR. 
Cependant, la réglementation en vi-
gueur n’imposant aucun modèle type 
pour le document de transport, il est 
toujours possible d’utiliser une décla-
ration permanente de transport dès 
lors que les informations obligatoires 
du 5.4.1.1. de l’ADR apparaissent 
sur ce document. Chaque expéditeur 
émettra son propre modèle.
Certaines organisations profession-
nelles peuvent proposer à leurs adhé-
rents un modèle adapté à leur secteur 
d’activité.
Lors des contrôles, le conducteur doit 
être en mesure de présenter en plus de 
la déclaration permanente de trans-
port, tous documents supplémentaires 
(bon de chargement, bon de livraison, 
etc…) précisant le nom du ou des des-
tinataires, les matières et les quantités 
transportées.
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LE CERTIFICAT D’AGRÉMENT

le recto

le verso

 

CERTIFICAT D'AGRÉMENT POUR LES VÉHICULES TRANSPORTANT CERTAINES 
MARCHANDISES DANGEREUSES 

Ce certificat atteste que le véhicule désigné ci-après remplit les conditions requises par l'Accord européen relatif au 
transport international de marchandises dangereuses par route (ADR) 

1.  Certificat No: 2. Constructeur du 
véhicule: 

3. Nº d'identification du 
véhicule: 

4. No d'immatriculation 
(le cas échéant):

5.  Nom et siège d'exploitation du transporteur, utilisateur ou propriétaire: 

6.  Description du véhicule:1 

7.  Désignation(s) du véhicule selon le 9.1.1.2 de l'ADR: 2

EX/II EX/III FL OX AT MEMU 
8.  Dispositif de freinage d'endurance:3 

□ Non applicable 
□ L'efficacité selon le 9.2.3.1.2 de l'ADR est suffisante pour une masse totale de l'unité de transport de ____t4 

9.  Description de la (des) citerne(s) fixe(s)/du véhicule-batterie (le cas échéant):
 9.1 Constructeur de la citerne: 
 9.2 Numéro d'agrément de la citerne/du véhicule-batterie: 
 9.3 Numéro de série de construction de la citerne/Identification des éléments du véhicule-batterie: 
 9.4 Année de construction: 
 9.5 Code-citerne selon le 4.3.3.1 ou le 4.3.4.1 de l'ADR: 
 9.6 Dispositions spéciales TC et TE selon le 6.8.4 de l'ADR (si applicable)6: 
10.  Marchandises dangereuses autorisées au transport:  
 Le véhicule remplit les conditions requises pour le transport des marchandises dangereuses affectées à la (aux) 

désignation(s) des véhicules indiquée(s) au No 7.
10.1 Dans le cas des véhicules 

EX/II ou EX/III3
□ marchandises de la classe 1, y compris le groupe de compatibilité J 
□ marchandises de la classe 1, à l'exception du groupe de compatibilité J

 10.2 Dans le cas d'un véhicule-citerne/véhicule-batterie3 
 □  seules les matières autorisées d'après le code-citerne et toute disposition spéciale indiqués au No 9 

peuvent être transportées5

  ou  
 □ seules les matières suivantes (classe, No ONU, et si nécessaire groupe d'emballage et désignation 

officielle de transport) peuvent être transportées: 

Seules les matières qui ne sont pas susceptibles de réagir dangereusement avec les matériaux du réservoir, des 
joints, des équipements et des revêtements protecteurs (si applicable) peuvent être transportées. 

11. Observations: 

12. Valable jusqu'au: Cachet du service émetteur 
 
 
Lieu, date, signature 
 
 

1 Selon les définitions des véhicules à moteur et des remorques des catégories N et O telles que définies dans 
l'annexe 7 de la Résolution d'ensemble sur la Construction des véhicules (R.E.3) ou dans la Directive 2007/46/CE. 

2 Biffer toute mention inutile. 
3  Cocher la mention valable. 
4 Mentionner la valeur appropriée. Une valeur de 44 tonnes ne limitera pas la "masse maximale admissible 

d'immatriculation / en service" indiquée dans le(s) document(s) d'immatriculation. 
5 Matières affectées au code-citerne indiqué au No 9 ou à un autre code-citerne autorisé selon la hiérarchie 

au 4.3.3.1.2 ou 4.3.4.1.2, compte tenu, le cas échéant, de la ou des dispositions spéciales. 
6 Non exigé lorsque les matières autorisées sont énumérées au No 10.2. 

 

9327364 Lavoisier SLH35YUOD

PARIEST Chemin des hirondelles 93170 LAGNY

Véhicule de catégorie N3

137ADJ93

40

LGAV
TC7,TE6,TE14,TE18,TE24

Lavoisier
456 899 AB34

456 564
2012

le 12 janvier 2015

le 13 janvier 2016

NEANT

 

- 578 - 

13. Extensions de validité 

Validité étendue 
jusqu'au  

Cachet du service émetteur, lieu, date, signature: 

NOTA: Ce certificat doit être restitué au service émetteur lorsque le véhicule est retiré de la circulation, en cas de 
changement du transporteur, utilisateur ou propriétaire indiqué au No 5, à l'expiration de la durée de 
validité et en cas de changement notable des caractéristiques essentielles du véhicule. 

 

1

2

3

4

5
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le certificat d’agrément
Le certificat d’agrément atteste que le 
véhicule est agréé pour transporter les 
matières dangereuses indiquées sur le 
document.
Ce certificat est obligatoire pour les 
véhicules-citernes, les véhicules por-
teurs de citernes démontables, les 
véhicules-batteries d’une capacité 
supérieure à 1000 litres, les véhicules 
transportant des conteneurs-citernes 
et C.G.E.M d’une capacité supérieure 
à 3.000 litres, les véhicules tracteurs.

délivrance
Ce document est délivré à l’issue d’une 
visite technique annuelle réalisée par 
un centre de contrôle technique agréé 
par les DREAL chargées des contrôles 
de sécurité des véhicules.

le recto
Le document ci-contre reproduit le cer-
tificat d’agrément d’un véhicule agréé 
pour transporter de l’essence, du ga-
zole et du fioul domestique.
 1  La barre transversale du certificat  

est de couleur rose lorsque le vé-
hicule est conforme aux normes 
internationales (ADR).

 2  Cases réservées à l’identification 
du véhicule.

 3  Case réservée à l’identification de 
l’entreprise.

 4  Dans ce tableau sont répertoriées 
et identifiées les matières que le 
véhicule peut transporter. Un vé-
hicule peut être agréé pour trans-
porter plusieurs matières.

le verso

 5  Ce tableau est rempli à l’issue de 
chaque visite technique annuelle.

disposition nationale
Les véhicules qui ne sont pas totale-
ment conformes aux normes interna-
tionales (ADR) mais qui répondent aux 
exigences de la réglementation fran-
çaise reçoivent un certificat d’agré-
ment rayé de jaune.
Leur utilisation est limitée au seul ter-
ritoire français
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FORMATION DES INTERVENANTS DU TRANSPORT

formation et adr

formation des intervenants du transport - 1.3 de l’adr

Personnel
d�encadrement

Chargeur

Personnel
administratif

Conducteur
quantités limitées ou exceptées

Transporteur DéchargeurRemplisseurEmballeur

DestinataireExpéditeur

Personnel intervenant dans le
transport de marchandises dangereuses

1.3 de l’ADR

Conseiller à la sécurité

1.8.3 de l’ADR

Equipage des véhicules transportant
des marchandises dangereuses

8.2 de l’ADR

Formation en relation avec la classe 7

1.7.2.5 de l’ADR

Le personnel doit recevoir une
formation adaptée et proportionnelle :

à ses responsabilités... ...à ses tâches.
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formation et adr
En ce qui concerne la formation, l’ADR 
distingue 4 catégories de personnel:
1- L’équipage du véhicule - formation 
abordée au 8.2 de l’ADR ; 
2- Le conseiller à la sécurité - forma-
tion  abordée au 1.8.3 de l’ADR ;
3- Le personnel concerné par le trans-
port de marchandises de la classe 7, 
formation abordée au 1.7.2.5 de 
l’ADR ;
4- Les autres personnes intervenant 
dans le transport de marchandises 
dangereuses - formation abordée  au 
1.3 de l’ADR.

formation des interve-
nants du transport
L’ADR prévoit, au titre du chapitre 1.3, 
que toute personne dont l’activité est 
liée, de près ou de loin, au transport 
des marchandises dangereuses doit 
recevoir une formation adaptée à son 
activité.
Cette formation doit avoir la structure 
suivante :

sensibilisation générale

Le personnel doit bien connaître les 
prescriptions générales de la régle-
mentation du transport des marchan-
dises dangereuses.

formation spécifique

La formation doit être exactement 
adaptée aux responsabilités et à la 
fonction du personnel concerné.

formation en matière  
de sécurité.
La formation doit traiter des risques 
et des dangers présentés par les mar-
chandises dangereuses au cours de 
leur transport ou de leur manutention. 
Elle est adaptée en fonction de l’im-
portance des risques encourus.
Le personnel est sensibilisé aux procé-
dures à suivre pour la manutention et 
les interventions d’urgence.

formation en matière de sûreté

enregistrement des forma-
tions
Chaque formation doit être enregistrée 
et recyclée en fonction de l’évolution 
des réglementations et des fonctions 
occupées.

O
ri

gi
ne

 e
t 

co
m

po
si

tio
n

Le
s 

da
ng

er
s 

de
s 

bi
tu

m
es

  
 R

ég
le

m
en

ta
tio

n 
A

D
R

  
O

pé
ra

tio
ns

 d
e 

tr
an

sf
er

t



62

LES FORMATIONS ADR DES CONDUCTEURS 

le nouveau certificat adr

une formation de base et 5 spécialisations

Date limite de validité

Verso du certificat

Recto du certificat

Classes que le conducteur peut transporter “au-
trement qu’en citernes” : colis, GRV, vrac solide, 
bouteilles

Classes que le conducteur peut transporter en 
“citernes” : citernes fixes ou démontables, vé-
hicules-batteries, véhicules portant des conte-
neurs-citernes.
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Les spécialisations s’adressent aux 
conducteurs ayant suivi avec succès 
un stage de “Formation de base”, ou 
possédant un certificat “Formation de 
base” en cours de validité.

véhicules concernés

Les spécialisations “Citernes”, «Pro-
duits pétrolier» et «GPL» concernent  
uniquement les transports effectués 
dans les véhicules suivants :
- véhicules-citernes ou véhicules-bat-

teries de capacité supérieure à 
1000 litres

- unité de transport transportant des 
citernes de capacité supérieure à 
1000 litres

- unité de transport transportant des 
conteneurs-citernes de capacité 
supérieure à 3 000 l.

la spécialisation 
“citernes”
matières concernées

La spécialisation “Citernes ” permet 
de transporter, en citernes, toutes les 
matières des classes 2 à 9 sauf 7.

durée des formations

La durée de la formation initiale est de 
4 jours, le recyclage de 2 jours.

la spécialisation 
“produits pétroliers”
La spécialisation “Produits pétroliers” 
concerne les conducteurs dont l’acti-
vité de transport se limite aux produits 
pétroliers courants et aux bitumes : UN 
1202, UN 1203, UN 1223, UN 1267, 

UN 1268, UN 1300, UN 1863, UN 
1999, UN 3295, UN 3475.
Ainsi qu’aux numéros ONU 3082, 
3256 et 3257 mais uniquement pour 
les huiles de chauffe lourde et les bi-
tumes.
Cette spécialisation à été déclarée par 
la France, comme spécialisation res-
treinte au sens de l’ADR. A ce titre la 
spécialisation «Produits pétroliers» est 
reconnue dans tous les pays signa-
taires de l’ADR.

durée des formations

La durée de la formation initiale est de 
2 jours, le recyclage de 1 jour.

la spécialisation “gpl”
Pour assurer la distribution des gaz de 
pétrole liquéfiés, il suffit d’être titulaire 
de la spécialisation G.P.L.
Cette spécialisation, qui comporte une 
formation pratique et 
théorique sur les opérations de trans-
fert et de livraison des G.P.L., a été 
déclarée par la France, comme spé-
cialisation restreinte au sens de l’ADR. 
A ce titre la spécialisation «GPL» est 
reconnue dans tous les pays signa-
taires de l’ADR.

durée des formations

La durée de la formation initiale est de 
2 jours, le recyclage de 1 jour.
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LE COMPORTEMENT ROUTIER 
la force centrifuge

Virage à gauche vitesse normale Virage à gauche à vitesse excessive

variations en fonction du rayon du virage et de la vitesse

Virage à droite Virage à gaucheEn ligne droite

mouvements latéraux de produits

le renversement 
est inévitable car 
la force résultante 
passe en dehors de 
la base d’appui

Force 
centrifuge

Poids Résultante
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la force centrifuge
En ligne droite, seul le poids agit sur 
le centre de gravité.
Dans un virage, une nouvelle force 
apparaît : la force centrifuge.
Cette force s’applique au centre de 
gravité et a tendance à entraîner le 
véhicule vers l’extérieur.
La somme du poids et de la force 
centrifuge donne la force résultante.
La direction de la force résultante  
conditionne l’équilibre du véhicule.
Lorsque cette force passe en dehors de 
la base d’appui, l’équilibre est rompu 
et le véhicule se renverse.

variation de la force 
centrifuge
La valeur de la force centrifuge dé-
pend de deux facteurs : le rayon du 
virage et la vitesse du véhicule.
Plus la vitesse est grande, plus la force 
centrifuge est importante.
Plus le rayon du virage est petit plus la 
force centrifuge est importante.
Les mouvements de liquide 
Les mouvements de liquide à l’intérieur 
des citernes confèrent aux véhicules-ci-
ternes des comportements particuliers 
différents des autres poids lourds.

le freinage
Lors d’un freinage brusque la masse 
liquide est projetée vers l’avant. Cet 
effet de bélier a tendance à pousser le 
véhicule vers l’avant, ce qui provoque 
une augmentation de la distance de 
freinage.

Dans un virage, la poussée du liquide 
consécutive à un freinage peut pro-
voquer la mise en portefeuille d’un 
ensemble articulé. 

déplacement latéral du 
produit
Dans un virage la matière liquide a 
tendance à se déplacer latéralement 
vers l’extérieur du virage.
Ce mouvement provoque un dépla-
cement du centre de gravité vers le 
haut et vers l’extérieur du virage ce 
qui perturbe l’équilibre de la citerne.
Cet effet est proportionnel à la vitesse 
du véhicule. Il est particulièrement 
marqué lorsque les compartiments 
sont remplis à moitié.
Le risque de renversement
Les facteurs qui accroissent les risques 
de renversement sont :
- la hauteur du centre de gravité ;
- les déplacements latéraux du 

centre de gravité ;
- le rayon du virage ;
- la vitesse du véhicule ;
- l’inclinaison de la chaussée dans 

les virages.
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LE PROTOCOLE DE SÉCURITÉ 

Engagements du responsable 
du site et du transporteurs

Interdictions Obligations

                                       Mode opératoire

                                             Risques et consignes

Consignes en cas d’urgence 

Le protocole est accompagné 
d’un plan de circulation
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le protocole : une 
obligation règlementaire
Le protocole de sécurité est un docu-
ment obligatoire imposé uniquement 
par la réglementation française ; il est 
instauré par l’arrêté du 26 avril 1996 
et les articles R4515-4 et R4515-11 
du Code du Travail.
Ce document régit les relations entre 
les entreprises d’accueil des véhi-
cules (dépôts, raffineries, stations-ser-
vices,...) et l’entreprise de transport.
Le protocole de sécurité, dont le champ 
d’action se limite aux opérations de 
chargement et de déchargement, se 
substitue entièrement au “plan de pré-
vention” prévu par le décret 92-158 
du 20 février 1992.

le protocole : 
une philosophie
Les opérations de chargement ou 
de livraison concernent toujours, en 
transport public, deux entreprises :
- l'entreprise d'accueil (station-service, 
dépôt, …) ;
- l'entreprise de transport.
Les activités de ces deux entreprises 
génèrent leurs propres risques.
Et chacune de ces entreprises a ima-
giné, de son côté, des règles et des 
procédures pour diminuer ces risques. 
Pour améliorer la sécurité, il semble 
évident que les entreprises puissent 
échanger, en préalable à toute inter-
vention, leurs expériences.
Le protocole a pour objet principal de 
faire en sorte que chacun des interve-

nants possède les mêmes informations 
pour pouvoir travailler avec le maxi-
mum de sécurité.

le protocole : 
un document utile
Lorsqu'il pénètre pour la première fois 
dans un établissement qu'il ne connaît  
pas, le conducteur peut être désorien-
té.
Pour lui, le protocole constitue un do-
cument précieux qui lui fournira des 
points de repères lui permettant de 
s'orienter et de respecter les règles et 
les procédures du lieu.
Quatre grands paragraphes se re-
trouvent obligatoirement dans tout 
protocole de sécurité :
- ce qu'il est interdit de faire ;
- ce que le conducteur doit obliga-

toirement faire ;
- ce qu'il faut faire en cas d'urgence ;
- un engagement de responsabilité.
A ces informations peuvent être joints 
: un plan d’accès et de circulation, 
une description précise des consignes 
de chargement et de déchargement 
propres à l’entreprise.
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LES ÉQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELS

Harnais anti-chute
(Sur certains sites)

Baudrier
fluorescent
(Sur certains 
sites)  

Gants de protection 
appropriés aux 
produits chauds

Chaussures de sécurité 
montantes ou bottes 
de sécurité

Vêtement de travail  
adapté, bras et 
jambes couverts 
(antistatique, résistant 
à la chaleur)

Casque
Visière avec mentonnière
Protège-nuque
Lunettes de sécurité (Sur 
certains sites) 
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equipements de base
L’équipement de protection indivi-
duelle de base pour les conducteurs 
procédant aux opérations de charge-
ment ou de livraison comprend :

le casque

Il fait partie des équipements systé-
matiquement imposés dans les sites 
industriels.
Un équipement de protection des yeux
Lunettes ou visière.

le vêtement de travail

On recommande une combinaison 
textile, antistatique, qui offre une 
bonne résistance au feu et aux hautes 
températures. La combinaison re-
couvre entièrement le corps.

les chaussures de sécurité

Pour les bitumes, chaussures de sécu-
rité montantes ou bottes de sécurité.

le baudrier fluorescent

Le port du baudrier peut être exigé sur 
certains sites industriels (consulter le 
protocole de sécurité).
Il est obligatoire en cas de déplace-
ments ou d’opérations sur la voie pu-
blique. 
Il fait partie des équipement de bord 
obligtoires imposés par le code de la 
route.

le harnais anti-chute 
Cet équipement peut être exigé pour 
le chargement dans certains sites 
(consulter le protocole de sécurité).

equipements spécifiques 
bitume 
les gants «bitumes» 
Ces gants sont spécialement adaptés 
aux produits chauds. Ils doivent être 
thermiquement isolants et avoir un très 
bon comportement aux hautes tem-
pératures.
Les gants ont des manchettes longues 
qui couvrent les avant-bras.

la visière «bitumes» 
La visière, attachée au casque, assure 
une protection du visage contre les 
projections de bitumes chauds. Cer-
tains sites peuvent exiger, en plus,  le 
port de lunettes de protection.
La partie basse de la visière est équi-
pée d’une mentonnière qui protège 
des projections venues du bas.

le protège-nuque 
Le protège-nuque est systématique-
ment exigé.
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ÉQUIPEMENTS DE SÉCURITÉ DU POSTE 

Arrêt d’urgence

Couverture anti-feu

Douche

Extincteurs portatifs

Matériau absorbant

Lave-oeil

Extincteurs à roues

Canon à mousse

Point de rassemblement

principaux équipements d’intervention sur site
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equipements de protection 
et d’intervention

rôle du responsable du site

Les équipements de protection et d’in-
tervention collectifs sont sous la res-
ponsabilité du chef du site d’accueil.
Le responsable du site doit vérifier, 
avant toute intervention, la présence 
des équipements prévus dans les do-
cuments de sécurité (procédures, pro-
tocole de sécurité, plan de prévention, 
permis de travail). Il doit  aussi tester 
leur bon fonctionnement.
Le responsable de l’entreprise  doit 
s’assurer que son personnel et, le 
cas échéant, les personnels des en-
treprises extérieures, connaissent bien 
leur fonctionnement

rôle du conducteur

Avant le démarrage de toute inter-
vention, le conducteur doit repérer les 
équipements de protection et d’inter-
vention et, le cas échéant, tester leur 
bon fonctionnement.

principaux équipements

dispositif d’arrêt d’urgence

Le dispositif d’arrêt d’urgence lance 
une alerte et bloque le fonctionnement 
des postes de chargement.

extincteurs

Plusieurs extincteurs portatifs sont dis-
ponibles sur les ilots de chargement.

extincteurs à roues

Ces équipements offrent des capaci-
tés supérieures aux extincteurs porta-

tifs (25 à 150 kg). Ils permettent des 
interventions efficaces sur des foyers 
d’une certaine ampleur.

couvertures anti-feu

Elles sont d’une grande efficacité pour 
éteindre un feu de vêtement sur une 
personne.

bac à matériau absorbant

Ce matériau permet de contenir ou 
d’absorber un petit épandage. 

canons à mousse

Des lances génératrices de mousse 
sont réservées au personnel du site 
ou aux pompiers professionnels. 

douches

Un test pour s’assurer de son bon 
fonctionnement est recommandé.

lave-oeil

Un lavage prolongé est indispensable 
dès lors que les yeux ont été touchés.

douche portative

Permet une intervention rapide sur des 
projections de produits chimiques.

point de rassemblement

Les plans d’urgence, ou le protocole 
de sécurité, prévoient un point de ras-
semblement.
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LE CHARGEMENT DE BITUMES

Le véhicule est pesé à vide à l’entrée du site

Bloquer le bras et fixer la chaîne

Prendre connaissance des consignes de 
chargement

Le véhicule chargé est pesé

Brancher la pince de liaison équipotentielle

Surveillance conjointe et permanente du 
chargement

Mise en place du bras de chargement

Récupération des documents
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avant le chargement
1  A l’entrée du site prendre connais-
sance des consignes de sécurité et du rè-
glement propres à l’établissement.
2  Peser le véhicule à vide.
3  Revêtir les EPI : casque avec visière, 
protège nuque, bottes ou chaussures de 
sécurité montantes, gants à manchettes 
adaptés aux produits chauds, combinai-
son en coton ou en matériau anti-pro-
pagation de feu (les tissus synthétiques 
sont prohibés), baudrier fluorescent. Sur 
certains postes le port du harnais an-
ti-chute peut être exigé.
4  Positionner correctement le véhicule 
sous le poste de chargement.
5  Serrer le frein à main, passer au point 
mort, fermer les vitres.
6  Arrêter le moteur.
7  Actionner le coupe-batterie.
8  Si nécessaire, caler le véhicule.
9  Établir la liaison équipotentielle entre 
le véhicule et le poste de chargement.
10  Contrôler la fermeture des vannes.
11  Prendre connaissance des consignes 
de chargement qui sont affichées au 
poste.
12  Repérer les dispositifs d’alarme et de 
sécurité, bien repérer le bouton d’arrêt 
d’urgence et la douche de sécurité.

le chargement
 

13  Abaisser la passerelle et la sécuriser.
14  Ouvrir le dôme.
15  Contrôler visuellement que la citerne 
ne contient pas d’eau.

16  Positionner le bras puis, bloquer sa 
position et l’attacher à la citerne à l’aide 
d’un lien solide (chaîne).
17  Ouvrir la vanne de chargement.
18  Démarrer le chargement en lançant 
la pompe du poste. En chargement ma-
nuel, appuyer sur le dispositif de sécuri-
té (homme mort). Le conducteur agit sur 
ce dispositif pendant tout le chargement; 
tout blocage est formellement interdit.
En chargement automatique, le charge-
ment débute après avoir prédéfini le vo-
lume à charger au compteur.
19  Surveillance permanente du charge-
ment par le conducteur et le responsable 
du poste ; interrompre le chargement si 
on entend des claquements à l’intérieur 
de la citerne dus à la présence d’eau.
20  Pour prévenir le risque de moussage 
appliquer la procédure dégradée gpb/
atmd.

après le chargement
21  Terminer le chargement en fonction 
de la procédure du site (manuel ou au-
tomatique).
22  Relever le bras, placer le pot à égout-
tures.
23  Refermer le dôme.
24  Relever la passerelle et la bloquer.
25  Retirer la liaison équipotentielle.
26  S’assurer que la signalisation ADR  est 
bien en place.
27  Le véhicule est pesé. S’assurer que le 
PTRA n’est pas dépassé.
28  Rejoindre le service des expéditions 
et récupérer les documents de transport  
obligatoires.

Pendant toute la durée du chargement, 
le port des EPI est impératif. La visière 
doit être maintenue baissée. 
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LE DÉCHARGEMENT DE BITUMES

Le conducteur porte les équipements de 
protection individuelle

Mise en route de la pompe aspirante

Fixer le flexible côté citerne et serrer le 
raccord

En fin de chargement, fermeture de la vanne.

Vérifier l’état du joint du flexible

Surveillance constante de l’opération

Ouverture de l’évent et du clapet de fond

Aprés dépotage de bitumes UN 3256 ou UN 
3257 la signalisation est retirée, si TU 35 est 

respectée
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avant le déchargement
1  Le conducteur prend connaissance 
des consignes de sécurité du site et pré-
sente les papiers de livraison au respon-
sable du site.
2  Positionner correctement le véhicule 
au poste de chargement.
3  Couper le moteur, serrer le frein de 
parking, actionner le coupe-batterie. 
Eventuellement, caler le véhicule.
4  Avant toute opération le conducteur 
doit revêtir ses EPI : casque muni d’une 
visière et d’un protège nuque, bottes 
ou chaussures montantes de sécurité, 
gants à manchettes adaptés aux produits 
chauds, combinaison en coton ou en 
matériau anti-propagation de feu (les tis-
sus synthétiques sont prohibés), baudrier 
fluorescent.
5  Repérer les dispositifs d’arrêt d’ur-
gence et les équipements de sécurité 
(extincteurs, douche, lave-oeil). Tester le 
bon fonctionnement de la douche.
6  Prendre connaissance des consignes 
de déchargement.
7  Etablir la liaison équipotentielle entre 
le véhicule et le poste de livraison.

le déchargement
 

8  Fixer le flexible côté poste de livraison, 
serrer le raccord ou vérifier le serrage du 
raccord côté cuve si le flexible est installé 
à demeure.
9  Vérifier la bonne fermeture de la vanne 
de la citerne et retirer le bouchon.
10 Vérifier le bon état du joint du flexible.
11 Fixer le flexible côté citerne, serrer le 
raccord.
12 Ouvrir la vanne côté stockage (res-

ponsabilité du site).
13 Ouvrir la vanne côté citerne.
14 Ouvrir le clapet de fond.
15 Si le véhicule est équipé d’une ouver-
ture déportée, ouvrir l’évent.
16 Si le véhicule n’est pas équipé d’une 
ouverture déportée, relever la rambarde 
avant de monter sur la citerne, entrouvrir 
le couvercle du dôme. 
17 Mettre en route la pompe aspirante 
(responsabilité du site)
18 La surveillance doit être constante du-
rant toute l’opération de dépotage.            

après le déchargement
 

19 A la fin du dépotage  arrêter la pompe 
et fermer les vannes de la cuve de stoc-
kage (responsabilité du site) ; le conduc-
teur veille à vidanger le flexible avant de 
le débrancher.
20 Fermer la vanne de la citerne.
21 Remettre le bouchon en position. Il 
peut être graissé pour éviter tout pro-
blème de collage.
22 Fermer le clapet de fond.
23 Si le véhicule est équipé d’une ouver-
ture déportée, fermer l’évent.
24 Si le véhicule n’est pas équipé d’une 
ouverture déportée, fermer le dôme. 
25 Remettre en place les bouchons du 
flexible avant de le ranger.
26 Débrancher la liaison équipotentielle.
27 Après dépotage de bitumes  UN 3256 
et UN 3257, la signalisation peut être re-
tirée si des mesures appropriées ont été 
prises pour compenser les risques éven-
tuels (TU 35).

Attention ! Pendant toute la durée du dé-
chargement, le port des EPI est impératif. 
La visière doit être maintenue baissée.

Attention ! En cas de panne de la pompe 
d’aspiration, appliquer la procédure 
GPB avec l’accord du donneur d’ordre.

Attention ! Le conducteur ne doit jamais 
prélever un échantillon de bitume.
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réglementation du transport des bitumes et dérivés

Le bitume, produit issu de la distillation du pétrole brut, est un 
produit lourd et visqueux. Pour son transfert et son transport il doit 
être porté à de hautes températures, lesquelles peuvent dépasser 
les 200°C.
Aux risques liés à ces températures élevées s’ajoutent  le risque de 
réaction violente en présence d’eau et, dans certains cas, le risque 
d’inflammabilité.
La maîtrise des risques liés au transport et à la manipulation des 
bitumes et de ses dérivés passe :
- par une prise en compte des dangers et une évaluation des 

risques ;
- une bonne connaissance des sites de chargement et décharge-

ment ;
- une bonne maîtrise des documents ;
- un respect des procédures de chargement et déchargement ;
Cette brochure fournit des éléments utiles aux personnels impli-
qués dans la fabrication, le chargement, le transport ou la livraison 
des bitumes et ayant à appliquer et à respecter la réglementation 
du transport. des marchandises dangereuses.
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